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    Présentation

    À l’heure où tous les regards sont braqués sur Vladimir Poutine et les conséquences de l’invasion de l’Ukraine par les forces militaires russes, la compréhension de la géopolitique de la Russie est plus que jamais nécessaire. Quels sont les objectifs et les armes du président russe ? Sur quel roman national fonde-t-il son action politique ? Comment redéfinit-il les territoires de sa puissance à l’étranger ? Quelles sont les limites de son pouvoir ? Cet ouvrage s’emploie à répondre à ces questions. Au-delà, il offre au lecteur des clés pour comprendre la Russie aujourd’hui.
Puissance eurasiatique enclavée, ce pays-continent navigue entre l’Orient et l’Occident. Selon le pouvoir russe, cette situation géographique lui confère un rôle de pivot civilisationnel et politique dont le rayonnement est planétaire. Pourtant, la Russie est une « puissance pauvre ». Son président ne dispose plus des moyens militaires et économiques qui furent ceux de l’URSS. Dès lors, il use de stratagèmes variés qui visent à étendre son influence à l’international. Isolé, il cherche à imposer un nouvel ordre mondial au sein duquel la Russie occuperait une place prépondérante.
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Introduction

L’invasion de l’Ukraine par la Russie le 24 février 2022 sur ordre de Vladimir Poutine constitue un événement géopolitique majeur. Selon la rhétorique du Kremlin, cette « opération militaire spéciale » est destinée à « dénazifier » et « démilitariser » l’Ukraine pour repousser la « machine de guerre » de l’Organisation du traité de l’Atlantique nord (OTAN) des « terres historiques » de la Russie. En réalité, cette guerre est la conséquence d’une stratégie mise en place au début des années 2000 dont l’objectif est de faire revenir la Russie sur le devant de la scène internationale et de sanctuariser sa zone tampon représentée par les territoires postsoviétiques.
Puissance eurasiatique enclavée, la Russie est un pays-continent qui navigue entre l’Est et l’Ouest et possède le plus grand ensemble territorial de la planète. Selon le pouvoir russe, cette situation géographique exceptionnelle lui confère un rôle civilisationnel et politique central. Pourtant, la Russie ne dispose plus des capacités militaires et financières soviétiques. Du temps de la guerre froide, l’URSS pouvait tenir la dragée haute aux États-Unis grâce aux ressources de ses quinze républiques. Depuis 1991, la Russie est une « puissance pauvre » [Sokoloff, 1993] [*] . Son économie de rente, fondée sur les hydrocarbures et divers minerais, offre au régime des moyens d’action, mais ils ne sont pas à la hauteur de ceux des premières puissances économiques de la planète. Monopolisées par le pouvoir, les énergies fossiles, à l’instar du gaz et du pétrole, sont utilisées comme des leviers géopolitiques dont la population est globalement exclue.
Le retour de la « verticale du pouvoir » et de la « dictature de la loi », la mise au pas des oligarques ou l’appropriation progressive des plus grands organes médiatiques du pays constituent, entre autres, les origines de la démocratie administrée, illibérale et non compétitive édifiée par les autorités. Pour mieux contrôler le présent, elles modèlent le passé. Entre amnésie et hypermnésie historiques, elles participent de la reconstruction du roman national russe afin de réconcilier la population avec son passé tsariste et soviétique. Ainsi les médias d’État passent-ils sous silence la commémoration du centenaire de la révolution de 1917 mais célèbrent en direct la victoire de la Grande Guerre patriotique (1941-1945) lors du défilé militaire annuel du 9 Mai. Par opposition aux chaotiques années 1990, la période poutinienne est donc censée représenter l’ordre et l’équilibre.
Véritable pacte informel entre le peuple russe et ses dirigeants, la dialectique de la « puissance » (derjavnost’) en Russie est un élément essentiel du discours politique, de Pierre le Grand à Vladimir Poutine en passant par Joseph Staline. En effet, le rôle clé de la puissance russe intemporelle est un « mythe politique », qui veut que le pays joue naturellement un rôle prédominant à l’échelle internationale [Persson et Petersson, 2014]. Au lendemain de la chute de l’URSS, la derjavnost’, « de sa restauration à son affirmation, représente un fil conducteur autant qu’un réservoir de légitimation récurrent de l’action du pouvoir russe à l’ère postsoviétique » [Audinet, 2021]. Toutes les actions politiques importantes menées depuis plus de trente ans sont justifiées par cette représentation.
Si les années 1990 sont dédiées à la reconstruction de la puissance russe à l’initiative de Boris Eltsine, Vladimir Poutine en fait dès décembre 1999 un des piliers de sa politique. La première moitié des années 2000 est consacrée à donner de la Russie l’image d’une puissance « normale » sur le « retour ». En conséquence, le régime russe construit sa politique étrangère en trois cercles concentriques d’influence : l’échelle postsoviétique, l’échelle eurasiatique — représentée par les continents européen et asiatique — et l’échelle mondiale. Pourtant, si la Russie a des ambitions planétaires, ses moyens sont avant tout régionaux. En effet, la plus forte influence russe à l’étranger s’exerce au sein de l’espace postsoviétique, où le pays conserve bien souvent des ersatz administratifs, économiques et culturels datant de l’URSS. Il n’est pas rare de croiser un drapeau russe flottant sur une base militaire au fond des steppes kazakhes, d’acheter un journal russophone à Riga (Lettonie) ou de discuter avec des touristes moscovites à Batumi (Géorgie). Loin d’être anodine, la russophonie devient alors un levier d’influence néocoloniale utilisé par le régime.
Depuis les années 1990, les concepts d’« étranger proche » (Blijneie Zaroubej’ie) et de « monde russe » (rousski mir) sont théorisés et popularisés afin de justifier l’ingérence de la Russie en ex-URSS. Centraux, ils désignent respectivement les anciennes républiques soviétiques sur lesquelles le Kremlin souhaite conserver une emprise ainsi que l’ensemble des communautés russophones qui vivent en dehors des frontières russes et doivent être protégées [Teurtrie, 2010]. En effet, la cohabitation entre l’ancienne minorité impériale russe et les populations autochtones est parfois délicate à l’ère postsoviétique. Les conflits liés à la langue russe en Ukraine ou à la non-citoyenneté pour les russophones en Lettonie donnent par exemple des arguments au Kremlin pour justifier ses interventions médiatiques, diplomatiques ou militaires à l’étranger.
Pour Vladimir Poutine, les velléités occidentales de quelques pays postsoviétiques sont le fruit d’une influence venue de l’Ouest destinée à affaiblir la Russie et qu’il faut réprimer. Chaque « révolution de couleur » (révolution des roses en Géorgie, 2003 ; orange en Ukraine, 2004 ; des tulipes au Kirghizistan, 2005 ; en jean au Bélarus, 2005) engendre un durcissement de la puissance russe et donne lieu à des réponses plus ou moins vigoureuses. En 2007, Vladimir Poutine prononce un discours à Munich dans lequel il met en garde contre la volonté hégémonique des États-Unis et appelle de ses vœux l’émergence d’un monde « polycentrique ». Selon lui, les avancées de l’Union européenne (UE) et l’établissement de bases militaires de l’OTAN en ex-URSS représentent un danger pour la souveraineté de son pays. Des paroles aux actes, l’intervention militaire russe en Géorgie en août 2008 marque un tournant avec la réactivation du hard power en dehors des frontières de la Russie. Depuis, afin d’étendre son influence et de marquer son autorité, le Kremlin pratique la politique du « fait accompli » et gèle systématiquement les conflits auxquels il participe en favorisant l’émergence de zones séparatistes pro-russes. C’est ainsi qu’apparaissent de nombreux États fantômes (ou États de facto) non reconnus par l’Organisation des Nations unies (ONU) comme les Républiques populaires de Donetsk et Louhansk, l’Abkhazie, l’Ossétie du Sud ou encore la Transnistrie (Pridnestrovie). Ces régions constituent autant de leviers géopolitiques utilisés par Moscou pour servir ses intérêts.
Parallèlement, l’« espace informationnel » — cyberespace, médias — devient un territoire d’influence privilégié par le Kremlin. Considéré comme une zone à conquérir, le cyberespace est utilisé afin d’affaiblir les puissances ennemies (hacking), de propager la parole russe et de semer le doute quant à la légitimité des puissances occidentales dans l’esprit des internautes. C’est ainsi que les autorités théorisent et développent depuis 2005 leur propre soft power (miagkaïa sila) pour s’approprier la « puissance de l’imaginaire » par l’intermédiaire de médias russes internationaux tels RT (Russia Today) et Sputnik. Désormais, la Russie dispose de porte-voix dans le monde entier.
À partir de 2013, le rôle prépondérant de l’armée russe dans le conflit syrien signe son retour sur le devant de la scène mondiale. Par la suite, la Russie marque, semble-t-il, régulièrement le tempo des enjeux géopolitiques internationaux. Pourtant, en mars 2014, l’annexion de la Crimée, en synchronie avec les jeux Olympiques (JO) de Sotchi, constitue une rupture géostratégique. En s’appropriant une région appartenant à un État tiers contre les règles internationales, le pays est contraint à l’isolement. Face aux sanctions occidentales, le Kremlin adopte une rhétorique guerrière destinée à rallier la population à sa cause et faire taire les critiques. « Cinquième colonne », « nazis », « agents de l’étranger », les opposants au régime de Vladimir Poutine deviennent des ennemis à combattre par les mots dans les médias et par les armes sur les champs de bataille. Comme du temps de la guerre froide, le pouvoir russe se mobilise afin de défier l’OTAN, l’UE et les États-Unis pour faire émerger un nouvel ordre mondial.
Dans ce contexte, les thèses de l’eurasisme refont surface en Russie et connaissent une accélération. À mesure que l’Occident s’éloigne, le Kremlin cherche à opérer son « pivot vers l’Est » (povorot na Vostok) pour diversifier ses activités diplomatiques et économiques en se rapprochant de la Chine. Xi Jinping et Vladimir Poutine ne cessent de s’afficher en public et les accords économiques et diplomatiques se succèdent entre les deux pays. Pourtant, ce rapprochement avec Pékin n’est pas sans conséquence. Moscou sait les risques de vassalisation qui pèsent sur quiconque se lie de trop près avec celle qui ambitionne de devenir la première puissance mondiale.
C’est ainsi qu’il faut comprendre les tentatives de diversification des activités de la Russie avec les pays émergents (BRICS : Brésil, Russie, Inde, Chine, Afrique du Sud), la Communauté des États indépendants (CEI) ou l’Organisation de coopération de Shanghai (OCS). Puissance opportuniste, elle diffuse son influence lorsqu’elle en a l’occasion. Le « retour en force de la Russie » en Afrique depuis la fin des années 2010 s’inscrit dans cette perspective [Kalika, 2019]. Vladimir Poutine cherche d’abord à y exploiter les failles des États occidentaux en affaiblissant leurs alliances, souvent mises à mal par leur statut d’anciens colons [Lebœuf, 2019]. En Afghanistan, profitant de l’échec de la politique américaine, il est l’un des premiers à discuter avec les Talibans de retour au pouvoir en août 2021. En Syrie, il se lie à Bachar al-Assad dès 2011 contre Daech et les rebelles. À l’inverse des puissances occidentales, la Russie n’a pas vocation à « instaurer la démocratie » à l’étranger. Elle n’est pas porteuse de valeurs morales. Elle cherche avant tout à stabiliser les régimes en place, qu’importe leur nature, pourvu qu’ils nouent des alliances avec le Kremlin. Au cœur d’un monde désormais multipolaire, le pouvoir russe apparaît comme un interlocuteur inévitable aux leviers économiques, politiques et culturels pluriels.
À l’aune de la fragmentation de l’espace postsoviétique et de l’isolement de la Russie dans le monde, les effets de l’influence russe sont mitigés pour le Kremlin. Peu à peu, l’ex-URSS ne fait plus bloc et la Russie voit sa zone tampon historique se désagréger. La tentative de résolution de la question ukrainienne par la voie militaire début 2022 est, paradoxalement, un aveu d’impuissance. En effet, cette guerre a, semble-t-il, engendré une alliance des puissances occidentales rarement vue dans l’histoire. Quand l’OTAN et l’UE s’unissent derrière Kyiv, arment l’Ukraine et prennent une série de sanctions économiques et diplomatiques afin de repousser les forces russes, la Russie apparaît comme un pays paria, à l’économie en berne, à la puissance militaire mise à mal et en proie au syndrome de la forteresse assiégée. Vladimir Poutine souhaitait l’avènement d’un monde polycentrique ? Il participe à la cohésion de l’Occident jusqu’alors sujet à des dissensions internes. Isolé, le président russe compte ses alliés, cherche des alternatives et semble fragilisé. À mesure que son régime devient autoritaire, la Russie se referme sur elle-même. Pourtant, retrouver une place prépondérante à l’international demeure son objectif principal.
Après une courte géohistoire du pays, nous proposons d’explorer le territoire russe afin d’en comprendre les dynamiques internes qui le composent (chapitre I). Puis nous décrivons le régime construit par Vladimir Poutine et en analysons les mécanismes et les limites (chapitre II). Par la suite, nous cherchons à saisir les multiples dimensions de l’influence russe au sein de l’espace postsoviétique, le cœur de la politique étrangère du régime et le prétexte à ses initiatives guerrières (chapitre III). Enfin, nous appréhendons le rôle joué par la Russie à l’échelle planétaire (chapitre IV). Dans un contexte multipolaire, elle se révèle être une puissance isolée en quête de reconnaissance et de nouvelles alliances, notamment vers l’Asie.



                            Notes du chapitre
                        
[*] ↑ Les références entre crochets renvoient à la bibliographie en fin d’ouvrage.

I / Les territoires russes, dons et fardeaux de l’immensité

Un territoire en expansion quasi permanente
L’immensité du vide
Pour paraphraser l’historien Anatole Leroy-Beaulieu, la première chose qui interpelle lorsque l’on étudie la Russie, c’est l’étendue de son territoire. Au total, elle représente un huitième des terres émergées de la planète. Grande comme vingt-cinq fois la France ou deux fois les États-Unis et s’étalant sur onze fuseaux horaires différents, la Russie est un pays-continent. Lorsqu’il est midi à Kaliningrad, il est 23 heures au Kamchatka. Pourtant, afin de conserver l’« unité dans l’immensité » [Leroy-Beaulieu, 1881], toutes les gares du pays indiquent d’abord l’heure de Moscou. D’ouest en est, de la fenêtre sur la mer Baltique au détroit de Béring, la Russie s’étend sur un linéaire de plus de 10 000 km qui nécessite plus d’une semaine en train ou une dizaine d’heures en avion afin d’être parcouru. Du nord au sud, depuis l’île Komsomolets jusqu’aux confins de la frontière chinoise, le territoire se déploie sur 4 000 km. Plus long que large, le pays s’étale d’ouest en est sur les continents européen (24 %) et asiatique (76 %), séparés au premier quart par la frontière naturelle de la chaîne de montagnes de l’Oural. Il est de facto le principal pôle géographique eurasiatique de la planète.
La Russie est sujette à des conditions climatiques extrêmes. Au nord, Iakoutsk est soumise au froid polaire quand, au sud, Sotchi est caractérisée par un climat subtropical humide. Fédération aux quatre-vingt-cinq régions (quatre-vingt-trois régions selon l’ONU, qui ne reconnaît pas la légalité du référendum du 16 mars 2014 en Crimée et donc l’annexion de la Crimée et de la ville de Sébastopol au territoire russe. Dans ce texte, nous parlerons de quatre-vingt-cinq régions afin de mieux appréhender le fonctionnement de la Fédération de Russie, mais cela ne cautionne pas l’annexion de ces territoires ukrainiens qui va à l’encontre du droit international), le pays est également riche de près de cent soixante peuples différents, aux us et coutumes aussi variés que profondément ancrés dans les cultures locales. Il n’est pas rare qu’à la langue russe se mêlent le tatar, le bouriate ou encore le tchétchène. La diversité est également religieuse. Les bulbes des minarets côtoient les croix des églises orthodoxes alors que les chamans font appel aux esprits de leurs ancêtres pour soigner les maux.
Toutefois, en dépit de ce gigantisme, la Russie est vide et déséquilibrée. Au 1er janvier 2022, elle est, selon Rosstat, le service fédéral des statistiques, composée de 145,47 millions d’habitants. Si elle est le 9e pays le plus peuplé de la planète, elle a une faible densité de 8,57 habitants au kilomètre carré. Toutefois, la partie occidentale est nettement plus peuplée que la partie orientale (25 hab/km2 contre 1,5 hab/km2). Ainsi la séparation entre l’Orient et l’Occident en Russie, qui se situe au niveau de la chaîne de montagnes de l’Oural, n’est-elle pas seulement physique, mais également démographique. Ce déséquilibre s’explique par des conditions climatiques inhospitalières à l’est qui rendent la vie difficile, et par la volonté historique des dirigeants russes de s’insérer au sein des nations dites occidentales en centralisant les organes de pouvoir économiques, culturels et politiques à Moscou et Saint-Pétersbourg.
La Rous de Kiev : les premières unions slaves
Ce gigantisme est la résultante de plus d’un millénaire d’histoire et de sept siècles d’expansion quasi permanente. En effet, l’histoire du territoire russe est une longue succession de conquêtes durant lesquelles le pays n’a eu de cesse de chercher à s’agrandir, depuis la Rous de Kiev (dans ce texte, nous utilisons l’écriture russe de « Kiev » lorsque nous évoquons l’histoire de la ville ; pour le reste, nous utilisons l’écriture ukrainienne « Kyiv ») au IXe siècle jusqu’à aujourd’hui.
À l’origine, la Russie est un pays continental centralisé autour de Kiev puis de Moscou dont les velléités expansionnistes sont liées aux désirs de ses dirigeants successifs d’atteindre les mers et les océans afin de commercer avec l’Europe et l’Asie.
Fondée par les Varègues durant la seconde moitié du IXe siècle, la Rous de Kiev est considérée généralement par les historiens comme le berceau de la Russie. Elle doit officiellement sa paternité au prince Riourik en 862. Pourtant, il est communément admis que le premier dirigeant de l’histoire de la Russie est son probable beau-frère, Oleg le Sage. Prince varègue de Novgorod, il succède à Riourik à la tête de la Rous et fait de Kiev sa capitale en 882. Durant ses trente-trois années de règne, il gouverne, uni les peuples slaves du Nord et du Sud, et étend son territoire de façon si habile qu’il acquiert le surnom de « Très Sage ». En 911, il signe un traité avec l’Empire byzantin à Constantinople qui officialise la création de la Rous de Kiev en tant qu’État.
La culture byzantine et le christianisme se répandent peu à peu sur le territoire. Après de nombreux refus de la part des princes et des peuples païens, c’est en 988 que Vladimir Ier, dit le Beau Soleil et dont une immense statue trône depuis 2016 non loin du Kremlin à Moscou, se fait baptiser et prononce par la même occasion le « baptême de la Rous », c’est-à-dire de ses boyards (nobles) et de ses sujets. Tous se convertissent au christianisme orthodoxe et fédèrent ainsi la première union slave de l’histoire. La Rous se développe alors rapidement en intégrant l’espace politique européen.
Arrêtée brusquement dans sa progression, elle se fait attaquer dès 1240 par les Tataro-Mongols. Kiev est prise par le neveu de Genkhis Khan, Batou Khan, tandis que Vladimir, Souzdal, Kiev et Moscou — les principales villes slaves — sont détruites par des troupes de cavaliers hors pair. Pendant plus de deux cent cinquante ans, l’Empire mongol, symbolisé par la Horde d’or, du nom de l’État du sud de la Volga, domine la région et une partie importante de la planète. À peine unifiés, les peuples slaves sacrifient leur indépendance.
Le développement de la Moscovie : autocratie, expansion, centralisation et modernisation
Finalement morcelée et peu à peu repoussée, la Horde d’or perd du terrain et cède une partie de son territoire au grand-duché de Lituanie et à la Pologne entre le XIIIe et le XIXe siècle. Catholiques, ces territoires contribuent à faire renaître la Rous occidentale. Pourtant, c’est au nord-est que se développe au XVe siècle une petite principauté jusqu’alors méconnue : la Moscovie. Jouant habilement de leurs alliances avec la Horde d’or, les princes moscovites réussissent à s’affranchir du joug mongol. Ivan III s’offre alors le titre de « souverain de toute la Rous » et fait quadrupler son territoire en quelques années.
La Moscovie connaît par la suite un développement fulgurant fondé sur quatre grands principes fondateurs et parfois contradictoires : autocratie, expansion, centralisation et modernisation. C’est ainsi que prend racine le mythe russe selon lequel le pays ne peut exister qu’à travers ce double mouvement d’ouverture et de fermeture symbolisé par une expansion permanente et de solides frontières imperméables aux idées et religions extérieures. Suivant cette règle à la lettre, le pouvoir russe étend son territoire jusqu’au XXe siècle, au rythme soutenu de 100 km2 par jour.
Entre le XIIIe et le XVIe siècle, la petite et morcelée principauté de Moscou, d’à peine 430 000 km2, devient la gigantesque Russie de plus de 5 millions de km2, qui s’étend d’Astrakhan sur la Caspienne à la mer d’Okhotsk. Néanmoins, à mesure qu’elle ne cesse de grandir, elle se ferme à l’Europe. En 1470, Ivan III décide de conquérir Novgorod, ville de la Hanse baltique. La Moscovie devient officiellement l’ennemie de la Pologne et de la Lituanie. Un siècle plus tard, le couronnement d’Ivan IV le Terrible en 1547 comme « tsar de toutes les Russies » dans la cathédrale de l’Assomption de Moscou symbolise le début du tsarat de Russie et la continuité de l’altérité russe. Son ambition s’oriente vers le redressement et la modernisation du pays pour atteindre et dépasser les grandes puissances occidentales de l’époque. Ses victoires militaires successives par-delà la Volga lui ouvrent les portes de la Sibérie. Il échoue cependant à atteindre la mer Baltique, repoussé par l’alliance des Lituaniens, des Polonais et des Suédois.
De l’Empire russe à l’URSS : entre tentative d’ouverture et réelle fermeture
C’est chose faite quelques décennies plus tard lorsque la dynastie des Romanov (1613-1917) fait de la Russie un pays-continent à l’initiative de Pierre Ier le Grand (1672-1725). À l’aube du XVIIIe siècle, il décide d’envahir les pays baltes alors sous domination suédoise afin de concrétiser son rêve de faire de la Russie une puissance navale. Le pays connaît un changement majeur dans son histoire en agrandissant son territoire jusqu’à la mer Baltique pour la première fois grâce à sa victoire contre la Suède. Durant cette période, l’État russe se structure et ses dirigeants poursuivent leur volonté expansionniste tout en cherchant à s’ouvrir davantage. Pierre le Grand crée la ville de Saint-Pétersbourg en 1703 et ouvre une « fenêtre sur l’Europe ». Le tropisme européen du jeune tsar le pousse à nouer des relations avec les plus grandes cours du moment. Selon lui, la modernisation du pays passe par son européanisation. Saint-Pétersbourg en est le symbole architectural, politique et linguistique. Le français devient la langue officieuse de la cour. Pierre le Grand promeut un impôt spécial sur le port de la barbe qu’il juge arriéré car non conforme aux modes européennes. On assiste alors à une européanisation de façade de la Russie qui contribue à déplacer son curseur culturel et politique vers l’Occident, marquant durablement son histoire. Dès lors, le regard russe se tourne davantage vers l’ouest.
En 1721, à sa propre initiative, Pierre le Grand est nommé « empereur de toutes les Russies », en lieu et place du traditionnel « tsar ». La Russie devient un empire et la dynastie des Romanov commence un règne qui dure plus de trois siècles. Le régime politique russe mute pour mieux déployer son hégémonie. Pierre le Grand entreprend de moderniser le pays en centralisant le pouvoir à la manière de Louis XIV, dont il s’inspire. Néanmoins, l’immensité de l’Empire russe rend difficile l’administration de son territoire et la réalité est plus proche d’une succession de colonies gérée par l’empereur et ses vassaux que d’un État centralisé moderne. En outre, le rapport qu’entretient Pierre le Grand à son peuple est directement hérité de l’absolutisme qui remonte au XIe siècle et qui veut que le dirigeant représente une autorité à la fois paternelle, domaniale, politique et divine. L’empereur est donc le dépositaire de l’autorité à toutes les échelles de la société, de la famille aux propriétaires en passant par les sujets. En conséquence, l’État russe moderne repose sur un système féodal. En dépit de cette contradiction, quelques décennies plus tard, Catherine II (1729-1796) étend encore un peu plus le territoire russe à la mer Noire, la Pologne et l’Ukraine. Ainsi la Crimée est-elle annexée pour la première fois au détriment des Turcs en 1783.
Pourtant, en dépit de cette prospérité de façade symbolisée par les fastueux palais de la cour impériale, la réalité des campagnes est autrement plus pénible. Les 47 millions de paysans russes éparpillés dans tout l’empire sont pauvres et soumis au servage. En 1861, le tsar Alexandre II décide d’abolir cette condition. Chaque paysan reçoit alors une parcelle de terre. Libres, les travailleurs agricoles n’en demeurent pas moins en grande difficulté économique et soumis à de récurrentes pénuries.
À la fin du XIXe siècle et au début du XXe, la population de l’Empire russe ne cesse d’augmenter. Elle double entre 1863 et 1913, sous l’effet conjoint de son dynamisme démographique et de l’expansion territoriale du pays. Le premier recensement de 1897 révèle un empire partagé entre de nombreuses ethnies : 44,3 % de Russes, 17,8 % d’Ukrainiens, 10,8 % de Turcs ou encore 6,7 % de Polonais (divers peuples constituent les 20,4 % restants). Face à cela, une grande politique de russification, dont l’Église orthodoxe est l’un des principaux vecteurs, est lancée par le régime. Au contraire, celle-ci a pour effet de renforcer les identités locales et de diviser un peu plus l’empire. Dans ce contexte, les mouvements politiques socialistes et libéraux montent en puissance.
En 1905, la première révolution russe de l’histoire, marquée par de grandes grèves ouvrières, accule l’empereur Nicolas II. Ce dernier lance une vaine tentative de modernisation du système politique russe en créant la Douma d’État, la première assemblée législative de Russie élue au suffrage universel. Techniquement, il signe la fin de la monarchie absolue. Malgré sa réelle importance symbolique, cette réforme est rapidement jugée insuffisante par ses opposants, l’empereur revenant partiellement sur ses engagements par l’intermédiaire de son Premier ministre Piotr Stolypine entre 1906 et 1911.
Quelques années plus tard, en août 1914, l’Empire russe entre dans la Première Guerre mondiale aux côtés de l’Entente. Or l’armée de Nicolas II enchaîne les défaites et subit de lourdes pertes territoriales et humaines. La colère gronde chez les paysans sous l’effet des pénuries et de l’inflation. Le régime tsariste se discrédite auprès de sa propre population. À la suite, la révolution de 1917 plonge la Russie dans une guerre civile sanglante remportée par les bolcheviques.
La naissance de l’URSS en 1922 met le pays face à ses contradictions. Si le pouvoir soviétique se veut officiellement internationaliste, il construit un espace clos symbolisé par les frontières de l’URSS, où il est difficile d’entrer et d’où il est encore plus difficile de sortir. Dans le même temps, la religion orthodoxe y est interdite. Jusqu’alors, cette dernière symbolisait l’altérité russe. Elle est remplacée par l’idéologie communiste, ce qui a pour effet d’exclure l’URSS du concert des nations tout en la maintenant, paradoxalement, fidèle aux idéologues slavophiles. En effet, à l’échelle de l’histoire russe, la réalité politique soviétique est ailleurs. Cette autarcie — symbolisée par l’expression « dictature du prolétariat » — contraint le pouvoir soviétique à composer en grande partie avec ses propres ressources intérieures, tout en lui permettant de diffuser la culture slave dans l’ensemble de l’espace soviétique, et ainsi de russifier le territoire. De ce point de vue, les dirigeants soviétiques concrétisent finalement la pensée russe traditionnelle.
Les débuts de l’URSS voient d’abord le territoire russe se réduire drastiquement. Le traité de Brest-Litovsk en 1918 entraîne les émancipations soudaines de la Pologne, de l’Ukraine, des pays baltes ou encore de la Finlande. Mais cette situation n’est pas définitive. Dès 1922, l’URSS reprend l’historique expansion territoriale de la Russie. Durant la Seconde Guerre mondiale, le Pacte germano-soviétique permet à l’URSS d’étendre son territoire à quinze républiques socialistes jusqu’aux confins de l’Asie centrale (Kazakhstan, Tadjikistan, Kirghizistan, Ouzbékistan, Turkménistan, Azerbaïdjan), du Caucase du Sud (Géorgie, Arménie), de la Baltique (Lettonie, Estonie, Lituanie) et de l’Europe (Ukraine, Bélarus, Moldavie). En 1953, à la mort de Joseph Staline, la surface du territoire soviétique est de 22 402 200 km2. Jamais la Russie n’atteindra taille plus importante. L’URSS devient alors le troisième plus vaste empire de l’histoire derrière les Empires mongol et britannique.
Pourtant, en 1991, l’URSS disparaît et la Russie est ramenée à ses frontières de 1683, soit 17 millions de km2 environ. Dès lors, les sept siècles successifs d’expansion territoriale permanente sont réduits à néant sous l’effet du réveil des nations soviétiques. Le bloc de l’Est est désintégré et la Russie affaiblie.
Arrivé au pouvoir en 2000, Vladimir Poutine fait du retour de la puissance russe un principe cardinal qui passe par la défense de ses intérêts en ex-URSS. Cette posture néocoloniale a de nombreuses conséquences. Le 28 février 2014, alors que la révolution du Maïdan à Kyiv entraîne la chute du président Viktor Ianoukovitch en Ukraine, le pouvoir russe décide d’envoyer des forces armées sans insigne en Crimée officiellement pour sécuriser la zone face à des révolutionnaires ukrainiens présentés comme dangereux. Le 18 mars, à la suite d’un référendum organisé par le Kremlin, la Crimée est formellement de retour dans le giron russe. C’est la première fois depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale qu’un État s’approprie une partie du territoire d’un de ses homologues. Comme un écho du passé et malgré les sanctions occidentales, le territoire russe reprend la marche de son expansion historique et gagne… 27 000 km2. Quelques années plus tard, le 24 février 2022, l’invasion de l’Ukraine par l’armée russe s’inscrit dans cette perspective. On le voit, l’histoire du territoire russe repose sur un double mouvement permanent d’expansion et d’isolement.
Les multiples géographies de la Russie
Un pays enclavé
Une des raisons de ce phénomène repose sur le fait que la Russie dispose d’une géographie en trompe-l’œil. À la fois enclavée au sud et à l’ouest (22 125 km de frontières terrestres) et ouverte au nord et à l’est (38 808 km de frontières maritimes), elle est pourtant une puissance moins maritime que foncièrement continentale. Ainsi se distingue-t-elle davantage par sa fermeture que par son ouverture sur le monde.
La Russie est un pays aux multiples géographies. Son territoire est fait de contrastes où les enjeux et les rivalités de pouvoir sont liés à de nombreux facteurs internes au pays tels le climat, la démographie ou la présence de ressources. Paradoxalement, les lieux de prospérité économique ne sont pas nécessairement liés aux migrations internes de la population.
Si le territoire ouvre sur de longues frontières maritimes donnant d’ouest au nord, et d’est au sud, sur la mer Baltique, la mer de Barents, l’océan Arctique, la mer de Béring, la mer d’Okhotsk, la mer du Japon, la mer Noire et la mer Caspienne, la plupart de ces mers et océans sont partiellement ou totalement fermés. Au nord, la façade maritime septentrionale de la région arctique agit comme une frontière naturelle difficilement franchissable la plupart du temps en raison du climat polaire qui y règne et qui empêche la navigation au moins six mois par an, d’octobre à mars. Au sud, la Caspienne est une mer fermée n’ouvrant sur aucun océan. La mer Noire, quant à elle, est ouverte sur le détroit du Bosphore, mais celui-ci est contrôlé par la Turquie.
D’un point de vue terrestre, la Russie est enserrée par une ligne de frontières composée de quatorze États voisins — dix-huit selon les autorités russes qui reconnaissent officiellement les Républiques populaires de Donetsk et Louhansk, l’Ossétie du Sud et l’Abkhazie —, qui vont de la Finlande à la Corée du Nord en passant par la Géorgie ou la Chine. Techniquement, elle dispose du deuxième plus long tracé frontalier terrestre de la planète derrière la Chine. Pourtant, la plupart de ces frontières sont la continuité des plaines ouest-européennes ou des steppes centrasiatiques. Dès lors, mis à part les montagnes du Caucase au sud, aucun obstacle géographique majeur n’empêche une potentielle invasion. Cette spatialité atypique participe au complexe obsidional russe.
Une pluralité climatique
En Russie, les températures peuvent régulièrement avoisiner les – 30 °C. En effet, la majorité du pays s’étend au nord du 50e parallèle et impose de fait un climat rude. Pourtant, la Russie n’est pas uniquement soumise à des conditions climatiques monolithiques dont l’hiver rigoureux serait le symbole. Le territoire russe se divise en réalité en quatre grands biomes principaux.
Au sud, aux abords du littoral Pontique, s’étendent les steppes désertiques de la Kalmoukie, au pied des contreforts du Caucase et des palmiers de la Crimée. Ici et tout le long de la frontière méridionale de la Russie, elles offrent un gigantesque terrain fertile favorable à l’agriculture. À Sotchi, le climat subtropical humide offre par exemple la vision d’une Russie chaude où la température annuelle est d’environ 14 °C. Au nord, la toundra représente le deuxième grand biome présent en Russie. Ici, les températures moyennes ne dépassent pas 5 °C et les climats subarctique et polaire s’y côtoient. La population est rare et seules quelques tribus nomades y vivent. Au centre et à l’est, la taïga recouvre une grande partie du territoire. Enfin, de grandes forêts mixtes s’étendent à l’ouest où vit la majorité de la population russe.
L’hyper-continentalité du pays fait que les amplitudes de température sont parmi les plus importantes de la planète. Aux hivers rudes et froids succèdent des étés dont les températures atteignent régulièrement les 30 °C. À Iakoutsk, par exemple, la ville la plus froide du monde, les écarts peuvent s’étendre sur plus de 100 °C. En outre, en raison de son immensité, la Russie est le théâtre géographique de tous les records et les autorités ne manquent pas de le rappeler régulièrement : le territoire compte le lac le plus profond du monde (le lac Baïkal, 1 642 m de profondeur), la plus haute montagne d’Europe (le mont Elbrouz, 5 642 m d’altitude), le plus long fleuve (la Volga, 3 530 km de long) et le plus grand lac du continent européen (le lac Lagoda, 17 870 km2). De cette démesure naît une partie des représentations russes concernant la place de la Russie dans le monde : centrale.
La monotonie dans la diversité
Cette disparité climatique fait que les paysages varient énormément en fonction des régions. Steppes, montagnes, déserts, forêts ou encore permafrost, les visages de la Russie sont pluriels. Néanmoins, en dépit de sa taille et de la diversité de ses climats, le territoire russe surprend globalement par sa monotonie. En Transsibérien, de Moscou à Vladivostok, les paysages sont constitués principalement de forêts de pins et de bouleaux, qui s’étendent sur de grandes distances, et des architectures, des urbanismes et des manifestations symboliques du pouvoir. Un village, une ville ou un hameau apparaissent comme des îlots ou des archipels au milieu de l’océan vert et blanc tacheté de la « Russie déclassée » [Raviot, 2010]. Les rues de la révolution d’Octobre côtoient les bâtiments à l’architecture stalinienne et les gigantesques usines soviétiques abandonnées. Loin d’être anodins, ces marqueurs visuels sont le fruit d’une volonté politique des dirigeants soviétiques d’uniformiser l’architecture de l’URSS jusque dans ses confins. À Irkoutsk comme à Kaliningrad, il est possible d’observer les mêmes bâtiments staliniens gigantesques, la même odonymie pro-révolutionnaire ou encore les sempiternelles statues de Lénine. Plus prosaïquement encore, les khrouchtchevki — ces immeubles en briques ou en béton de trois à cinq étages construits sous Nikita Khrouchtchev — parsèment encore l’ensemble du territoire russe.
Une géographie des peuples et des croyances en Russie
Pourtant, en dépit de cette relative unité architecturale et paysagère, la Russie est un État officiellement multiethnique aux composantes linguistiques, sociales, culturelles, politiques ou religieuses variées. Aux antipodes du cliché de la Russie monochrome, le pays est composé de plus de cent soixante groupes ethnolinguistiques différents, dont 80 % de Russes ethniques. Cette variété de peuples est le fruit d’une longue histoire de féodalisation et d’autonomisation des peuples autochtones de Russie par le pouvoir central, héritée des régimes tsariste et soviétique. Historiquement, le premier soumet l’architecture administrative du pays au principe de vassalité quand le second valorise l’émergence et la relative indépendance des peuples autochtones sur leur territoire.

Carte 1. Les archipels de la Russie contemporaine
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1a. L’archipel de la population russe
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1b. L’archipel des hydrocarbures
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1c. L’archipel des croyances


Jusqu’au XIXe siècle, il suffit de prêter allégeance aux princes moscovites pour conserver sa place au sein de l’Empire russe. En 1897, une grande politique de nationalité est lancée par l’intermédiaire du premier recensement de la « population de Russie ». Chaque habitant se voit affublé d’un passeport à deux lignes représentant la « citoyenneté » et la « nationalité » (l’ethnie). L’objectif est d’unir la population sous l’étendard de la citoyenneté russe donnée à tous les sujets de la Russie et de diviser dans la nationalité afin de mieux appréhender, respecter et contrôler les ethnies qui la composent. Après la révolution de 1917, les dirigeants soviétiques décident de maintenir cette organisation en faisant de la diversité des peuples en URSS un argument politique de la bonne santé du régime. Pourtant, c’est cette même diversité qui engendre la chute de l’Union soviétique en 1991. Le morcellement de l’empire passe en effet par l’affirmation des peuples autochtones au sein et en dehors de la Russie : c’est la « révolte des nations » [Carrère d’Encausse, 1978]. Signe d’une situation bâtarde, les années 1990 en Russie sont le moment de tous les possibles et de tous les dangers pour la stabilité politique du territoire russe. Nombreuses sont les régions du pays à vouloir prendre leur indépendance, à l’instar des anciennes républiques soviétiques. Le Tatarstan et la Tchétchénie sont en première ligne. Le pouvoir tatar utilise la voie diplomatique pour tenter d’arriver à ses fins quand les indépendantistes tchétchènes décident de prendre les armes. Dans les deux cas, cela se solde par un échec et ces régions font toujours partie intégrante de la Fédération de Russie en dépit de leurs velléités indépendantistes.
Trente ans après la fin de l’URSS, la question de la citoyenneté et de la nationalité fait toujours débat en Russie. L’illustration la plus fréquente à ce sujet est probablement la différence linguistique opérée en Russie entre « Russes » (Rousskie) et « Russiens » (Rossianie). Le premier renvoie à l’appartenance supranationale qui correspond à la citoyenneté et dont chaque Russe dispose aujourd’hui. Le second correspond à l’ethnie russe de la personne en question. Ainsi, tous les « Russiens » sont des citoyens russes, mais tous les citoyens russes ne sont pas des « Russiens ». Vladimir Poutine utilise l’expression « notre pays aux nombreuses nationalités » (nacha mnogonatsional’naia strana) afin d’éviter tout impair [Vaissié, 2018].
Techniquement, au lendemain de la chute de l’URSS, l’article 3 de la nouvelle Constitution russe fait officiellement de la Russie une fédération « plurinationale ». Elle reconnaît l’existence et la relative autonomie de certains peuples autochtones sur son territoire au sein de quatre-vingt-cinq régions en 2022, parmi lesquelles vingt-deux républiques (vingt et une républiques selon l’ONU, qui ne reconnaît pas l’existence de la République de Crimée en Russie) et quatre okrougs (districts) autonomes, dont la population représente environ 20 % de la population russe. Ces républiques et okrougs disposent de leur propre législation, de leur propre territoire, de leurs propres langues officielles en parallèle de la langue russe, voire de leurs propres outils de politique intérieure et étrangère. Ainsi, la Kalmoukie abrite un peuple bouddhiste tibétain héritier de l’Empire mongol, dont le symbole national est la fleur de lotus et la langue le kalmyk. La république voisine de Tchétchénie a pour capitale Grozny, une ville à la population majoritairement musulmane. Dans le Daghestan voisin, on recense quatorze langues officielles et trois religions principales (islam chiite, sunnite et christianisme orthodoxe). La Russie est donc un véritable melting-potethnique et religieux. Si les Russes ethniques sont majoritaires (80 %), ils sont suivis par les Tatars (3,9 %), les Bachkirs (1,15 %) et les Tchétchènes (1,04 %), trois peuples musulmans disposant de leur propre république au sein de la Fédération de Russie (Tatarstan, Bachkotorstan et Tchétchénie).
La Russie n’est pas seulement un pays multiethnique, elle est également multiconfessionnelle. Églises orthodoxes, mosquées, synagogues, temples bouddhistes, l’espace public russe est parsemé de divers lieux de culte dont la teneur évolue en fonction des régions. Le Caucase du Nord et le Tatarstan sont principalement musulmans quand la Kalmoukie et la Bouriatie sont bouddhistes, ou le Birobidjan juif. Si la Fédération de Russie est officiellement laïque, les peuples qui la composent sont croyants à plus de 86 %. Seuls 14 % de la population se disent athées pour 66 % d’orthodoxes, 6 % de musulmans — la Russie est ainsi le premier pays musulman d’Europe — ou encore 1 % de bouddhistes tibétains. La Russie est aujourd’hui une mosaïque religieuse qui fait partie intégrante de la vie courante des Russes et dont le pouvoir central se sert afin d’améliorer l’image du pays dans le monde.
Le kremlinocentrisme, ou une géographie politique de la Russie
La géographie politique de la Russie se caractérise notamment par sa centralisation à Moscou. En effet, pour construire la Fédération de Russie et administrer l’immensité de cette mosaïque linguistique, religieuse, culturelle et ethnique, il a fallu des centaines d’années d’une administration largement centralisée dans la capitale russe et, dans une moindre mesure, à Saint-Pétersbourg. Moscou est la capitale de toutes les Russie à partir de 1317 avant d’être remplacée par Saint-Pétersbourg à l’initiative de Pierre le Grand en 1712. Deux siècles plus tard, la révolution de 1917 consacre à nouveau Moscou capitale de la Russie et de l’URSS. Cette bipolarité géographique est — à l’instar de l’aigle impériale bicéphale qui orne le drapeau russe et regarde dans deux directions à la fois — le symbole d’une oscillation russe entre ces deux pôles de pouvoir. Aujourd’hui encore, Saint-Pétersbourg conserve dans l’esprit des Russes l’image d’une capitale culturelle ouverte sur l’Europe quand Moscou est davantage perçue comme la capitale économique et politique du pays et le symbole de sa puissance.
Toutefois, cette bipolarité n’est pas bicontinentale. Si l’immense majorité du territoire de la Russie est située sur le continent asiatique, le pouvoir russe gouverne principalement depuis sa partie européenne. Surnommée la « troisième Rome » à partir de la chute de Constantinople en 1453, Moscou a vocation à être l’un des centres du monde en raison de sa situation géographique au cœur du pivot mondial, le Heartland. Selon Halford Mackinder, le Heartland est un concept géopolitique qui « fait de l’Eurasie le pivot géographique du monde et […] l’objet d’une lutte entre grandes puissances » [Sakwa, 2019 ; Mackinder, 1904]. Ainsi Moscou est-elle imaginée par les autorités russes comme le chaînon manquant entre l’Europe et l’Asie au cœur des intérêts économiques et politiques mondiaux. Dès lors, la capitale russe est un « pays dans le pays ». Ultra-moderne et ultra-connectée, elle se bâtit un « récit métropolitain » au cœur des « grands flux mondiaux » [Pawlotsky, 2020]. Si l’effet reste mitigé à l’étranger, il se vérifie à l’échelle nationale à travers les importantes migrations internes de la population vers la capitale. En 2022, Moscou compte 12 640 818 habitants, ce qui en fait la ville la plus peuplée de Russie, d’Europe, et la 25e du monde.
Dès lors, la place Rouge est le centre névralgique du pays. Ses 52 000 m2 concentrent deux des organes majeurs de pouvoir de la Russie : le pouvoir religieux — la basilique Basile-le-Bienheureux — et le pouvoir politique — le kremlin de Moscou, où siègent les présidents successifs de la Fédération de Russie. À quelques centaines de mètres, au 1 rue Okhotny Ryad, se tient l’imposant bâtiment soviétique à l’architecture constructiviste qui abrite la Douma d’État, le plus haut organe représentatif et législatif du pouvoir. Enfin, construit dans les années 2000, Moskva-City — le quartier des affaires — est devenu le symbole économique d’un pays entré de plain-pied dans le système capitaliste. Cette concentration des pouvoirs révèle une tendance visible en Russie depuis l’avènement de Vladimir Poutine en 2000 : le kremlinocentrisme.
Conséquence de l’échec de la décentralisation des années Eltsine, le kremlinocentrisme se caractérise « par un mouvement perpétuel de retour au centre. Il s’agit d’une dynamique centripète, qui ramène toujours au Kremlin — centre historique, géographique et symbolique du pouvoir en Russie — les principaux leviers de commande du pouvoir et de l’influence » [Raviot, 2017]. La restauration de la « verticale du pouvoir » par Vladimir Poutine dès ses premières années à la tête du pays rend au président russe son autorité jugée perdue dans les années 1990.
Afin d’administrer l’immensité et en accord avec la Constitution de 1993, la Russie est une Fédération. En 2022, elle compte quatre-vingt-cinq « sujets » (soub’’ekty), dont le degré d’indépendance vis-à-vis du pouvoir central basé à Moscou dépend de leur statut. Ainsi le pays compte-t-il quarante-six régions (oblasts), vingt-deux républiques, neuf territoires (kraïs), quatre districts autonomes (okrougs), trois villes fédérales et une région autonome. Depuis 2000, ils sont regroupés en huit districts fédéraux, contrôlés par un représentant du Kremlin. Officiellement, la Fédération de Russie donne donc une large autonomie à de nombreuses minorités ethniques. Pourtant, les forces centrifuges auxquelles est confronté l’État russe dans les années 1990 avec les velléités indépendantistes des républiques du Tatarstan, de la Tchétchénie ou encore de la Kalmoukie (avec la création de sa propre Constitution : le « Code de la steppe ») contribuent à voir l’indépendance de ces régions rétrécir comme peau de chagrin. Vladimir Poutine décide la centralisation du pouvoir au détriment des républiques les plus indépendantes. Peu à peu, l’ensemble des « sujets » rentrent dans le rang. Symbole du retour de la verticale du pouvoir : la perte en 2017 du statut spécial d’autonomie du Tatarstan au sein de la Fédération de Russie, le dernier statut spécial en Russie. Dès lors, l’organisation administrative actuelle de la Fédération de Russie ressemble davantage au système tsariste des « gouvernorats » d’avant 1917 qu’au système mis en place par Boris Eltsine en 1993.
Les dangers de l’immensité
Un archipel d’îlots économiques prospères dans un océan de pauvreté
Au regard de la structure économique et sociale de la Russie, Vladimir Poutine dirige un vaste territoire comparable à un océan de pauvreté composé de la « Russie déclassée », d’où surgissent, épars, des « archipels » de prospérité [Raviot, 2010]. Ces derniers sont formés d’îlots de richesse qui coïncident généralement avec la localisation des plus grandes villes, des principales ressources naturelles ou encore des pôles de puissance de la Russie.
Atypique, cette organisation du territoire russe est très largement héritée de la planification soviétique débutée par la collectivisation des années 1930 et qui s’est poursuivie tout au long de la guerre froide. À l’époque, les dirigeants soviétiques se fixaient des objectifs de production tous les cinq ans par l’intermédiaire de « plans quinquennaux » (piatiletki). Parallèlement, le pays développait son urbanisme avec la construction massive de logements et d’agglomérations capables d’accueillir les ouvriers, les ingénieurs et les autres acteurs de l’industrie soviétique.
De cette planification résulte un pays où les richesses sont très inégalement réparties. Le terme « archipel » désigne le fait que ce sont des ensembles territoriaux discontinus séparés les uns des autres en raison de l’immensité du pays. Ils sont multiples et leur appellation peut varier. Néanmoins, deux archipels agissent comme des filtres révélateurs pour comprendre la géographie économique de la Russie : l’« archipel métropolitain » et l’« archipel de la rente ».
L’archipel métropolitain : le révélateur d’un pays déséquilibré
L’archipel le plus visible est probablement l’« archipel métropolitain », qui correspond grosso modo aux quinze villes millionnaires dont le dynamisme contraste avec l’océan de la Russie déclassée. Situées pour la plupart dans la partie européenne de la Russie, notamment dans le triangle géographique Saint-Pétersbourg-Kouzbass-Caucase, qui abrite les principales métropoles du pays, celles-ci concentrent une grande partie de la population russe — notamment la jeunesse dite créative — et des richesses du pays. L’exemple le plus éloquent est celui de la ville de Moscou. En 2020, la population y gagne 991,79 euros par mois en moyenne, soit trois fois plus que le salaire moyen en Russie, qui est de 372 euros. Ce contraste est accentué encore un peu plus par le fait que la capitale abrite 8,22 % de la population russe (12 678 079 habitants sur un total de 146 748 590 habitants en 2020) et produit 20 % du produit intérieur brut (PIB) du pays. Pourtant, la croissance exponentielle de ces gigantesques îlots métropolitains ne peut masquer le fait que la Russie est une « puissance pauvre » [Sokoloff, 1993]. Peu à peu, les inégalités se creusent entre ces quelques métropoles qui profitent de la mondialisation et l’océan de la Russie déclassée. Trente ans après la chute de l’URSS, le pays est 50e au classement mondial du PIB par habitant alors que, paradoxalement, son économie est la 11e plus performante de la planète en 2018 selon le Fonds monétaire international (FMI). Comment expliquer un tel écart ?
L’archipel de la rente : le pétrole, le gaz et les métaux
Ce déséquilibre économique entre richesse de la population et richesses du pays ne se résume pas à la taille et au dynamisme des principales villes de Russie. En effet, l’« archipel métropolitain » n’est pas calqué sur l’« archipel de la rente ». Ce dernier correspond aux lieux d’exploitation des ressources naturelles, dont le pétrole, le gaz et les métaux (précieux ou non), en Russie. Ces trois ressources représentent environ 80 % des exportations russes depuis 2010. L’économie russe est une économie de rente fondée sur l’exploitation de ces énergies fossiles dont les réserves sont notamment situées dans des zones géographiques où les conditions de vie sont difficiles : Sibérie occidentale, Sibérie orientale ou encore Oural. C’est pourquoi la géographie des lieux d’extraction de ces ressources révèle une discontinuité géographique avec les plus grandes villes du pays. Ces réserves difficiles d’accès sont exploitées par quelques compagnies ultra-puissantes dont les propriétaires sont généralement des oligarques à la fortune colossale ayant prêté allégeance au pouvoir russe. On peut citer l’homme d’affaires Vaguit Alekperov, dont l’entreprise d’extraction pétrolière Lukoil, qu’il contrôle entre 1993 et 2022, est la deuxième plus puissante de Russie derrière Gazprom.
Les chiffres parlent d’eux-mêmes. En 2021, la Russie est le troisième producteur mondial de pétrole avec 10,5 millions de barils par jour et le deuxième producteur de gaz naturel au monde avec 18 % de la production totale. Par ailleurs, le territoire russe concentre 20 % de l’ensemble des terres rares de la planète. Parmi les ressources naturelles présentes en Russie, les métaux précieux tels que l’or et l’aluminium, ou des métaux de base comme le nickel ou le zinc représentent environ 20 % de l’économie russe et 15 % de l’extraction mondiale de minerais. Enfin, l’industrie diamantaire russe se positionne en leader du marché. Le groupe russe Alrosa est par exemple le premier producteur international de diamants bruts avec 36,7 millions de carats extraits en 2018. En conséquence, en 2019, seuls 3 % de la population russe détiennent près de 90 % des richesses du pays.
Les lieux d’extraction de ces ressources naturelles sont situés dans des zones difficilement habitables où les habitants disposent d’un niveau de vie plus élevé qu’ailleurs. Rosstat, le service fédéral des statistiques, a réalisé en 2020 une étude du classement des villes russes où le salaire moyen est le plus important : si la capitale Moscou est toujours numéro un, elle est suivie de près par Ioujno-Sakhalinsk en Extrême-Orient russe, au nord du Japon, où l’extraction et le raffinage du gaz et du pétrole font partie des composantes principales de l’économie locale. Puis arrivent la petite ville de Salekhard, la capitale du district autonome de Iamalo-Nénétsie en Sibérie occidentale, et ses 50 000 habitants. C’est la seule ville au monde située directement sur le cercle polaire Arctique et la région est la plus importante productrice de gaz naturel du pays. Enfin, en quatrième position, on trouve Sourgout, surnommée la « capitale du pétrole de Sibérie » en raison de sa production en masse d’« or noir ». La Sibérie représente 75 % du territoire russe : si la majorité des hydrocarbures se trouvent dans cette province, seuls 25 % de la population y vivent (la densité est seulement de 3,5 hab/km2). Conscientes de cette dépendance énergétique, les autorités russes cherchent à faire muter l’économie de rente du pays vers une économie plus diversifiée. En 2020, les exportations agricoles s’élèvent par exemple à 30 milliards de dollars contre 26 milliards pour les exportations de gaz naturel. Si les hydrocarbures représentent toujours 50 % des exportations du pays en 2021, l’apport budgétaire des recettes gazières et pétrolières baisse régulièrement (50 % en 2010 ; 28 % en 2020) [Teurtrie, 2021]. La crise ukrainienne pourrait accélérer cette lente mue économique en raison de l’embargo pétrolier imposé en mai 2022.
L’économie de la Russie est donc particulièrement déséquilibrée. Les lieux d’extraction des ressources naturelles de premier plan sont peu habités mais particulièrement prospères quand seules quelques grandes villes millionnaires offrent la vision d’un pays à l’économie florissante.
La Russie face au déclin démographique
Dès lors, ce n’est pas un hasard si la démographie figure parmi les problèmes majeurs liés à l’immensité du territoire russe. En 2021, le pays est sujet à la fois à une faible espérance de vie, à une faible natalité et à un fort déclin migratoire. Ces trois facteurs combinés contraignent Vladimir Poutine à réagir. Pour faire face à ce « défi historique », il érige la situation au rang de cause nationale afin de « sortir du piège démographique » et contrer cette « menace pour la survie de la nation ». Selon lui, un pays comme la Russie devrait compter 500 millions d’habitants, soit trois fois plus qu’en 2021. Ce constat est loin d’être nouveau.
Sous l’URSS, la question démographique est déjà problématique. En 1921, l’espérance de vie du peuple soviétique ne dépasse par « vingt-cinq ans, valeur inférieure à celle de la France au milieu du XVIIIe siècle » [Blum, 1994]. Puis, de famines en tragédies, les Soviétiques subissent les grandes perturbations du XXe siècle. Après 1991 et jusqu’en 2008, le nombre de décès dépasse celui des naissances en Russie. C’est la première fois de l’histoire moderne qu’une des principales puissances mondiales connaît une telle situation en temps de paix. Si la « thérapie de choc » lancée par Boris Eltsine et les graves crises économiques auxquelles le pays est confronté durant cette période semblent en être responsables, le mal est plus profond. Entre 2009 et 2020, la démographie repart timidement sans jamais dépasser 0,22 % par an — sans compter l’année 2014, qui coïncide avec l’incorporation de la Crimée et qui voit le solde naturel de la Russie monter à 1,81 % —, avant de baisser à nouveau depuis. Les chiffres sont implacables : entre 1991 (148,7 millions d’habitants) et 2021 (146,2 millions d’habitants), la Russie a perdu pas moins de 2,5 millions d’habitants, alors même que l’incorporation de la Crimée en 2014 a apporté 2,3 millions supplémentaires. Enfin, en 2020, la population russe a baissé de plus de 510 000 personnes en raison notamment de la pandémie de Covid-19. Cette tendance devrait perdurer durant la prochaine décennie. D’ici 2100, l’ONU prévoit même que la population russe baissera d’environ 50 millions d’habitants.
Les problèmes sont multiples. En premier lieu, le taux de fécondité est pointé du doigt par les politiques russes. Entre 1987 et 1999, celui-ci est presque divisé par deux en passant de 2 enfants par femme à 1,16. Pour faire face à ce problème, le gouvernement engage de nombreuses campagnes anti-avortement et encourage les familles à avoir au moins deux enfants en promettant une aide de 9 000 euros à partir de la deuxième naissance. En 2019, le taux de fécondité est de 1,5 enfant par femme et le président russe souhaite qu’il atteigne 1,7 enfant d’ici 2024.
Parallèlement, le taux de mortalité est également problématique. Les crises que connaît le pays dans les années 1990 engendrent une baisse du niveau de vie. En 2020, l’espérance de vie à la naissance est de 72 ans (77 ans chez les femmes ; 67 ans chez les hommes) contre 85 ans en France par exemple. Cette surmortalité chez les hommes est généralement imputée à un alcoolisme très fort au sein de la société russe et, plus généralement, à une hygiène de vie très insatisfaisante. Pour cette raison, la politique hygiéniste pratiquée par le pouvoir russe cherche à valoriser la pratique du sport et le bien-être par opposition à la consommation de tabac et d’alcool. Selon l’Organisation mondiale de la santé (OMS), des progrès semblent apparaître ces dernières années.
Enfin, le solde migratoire est l’un des indicateurs les plus éloquents. Si la Russie est une terre d’immigration, elle est également une terre d’émigration. Pourtant, ce double mouvement est déséquilibré en faveur des départs et il contribue à une baisse de la population russe. Pour le pouvoir, l’un des principaux enjeux actuels est donc de faire en sortie que la Russie devienne attractive pour les travailleurs venus notamment d’Asie centrale tout en freinant les départs à l’étranger. Si le nombre de migrants légaux a augmenté pour atteindre 3,5 millions en 2020, l’isolement du pays sur la scène internationale depuis 2014, conjugué à l’invasion de l’Ukraine en 2022, et la baisse du rouble en font une terre d’accueil peu attrayante.
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L’ère de l’autorité sous Vladimir Poutine
Au crépuscule de l’empire : la fin surprise du rêve soviétique
Le 25 décembre 1991, à 19 h 32, le drapeau rouge orné de la faucille et du marteau est baissé pour la dernière fois au sommet du kremlin de Moscou, après soixante-dix ans de gouvernement soviétique. Quelques heures plus tard, il est remplacé par celui de la toute jeune Fédération de Russie. Le matin même, Mikhaïl Gorbatchev a décidé, devant le fait accompli, d’annoncer la fin de l’existence de l’Union soviétique au terme d’un discours laconique durant lequel il céderait tous ses pouvoirs à Boris Eltsine. Moins de sept décennies après sa création, l’URSS disparaît. Ce bouleversement géopolitique est une véritable révolution pour les quinze nouveaux États fraîchement indépendants issus des républiques socialistes soviétiques (RSS). « De l’étrange fin d’un empire » écrit alors Yves Lacoste dans la revue Hérodote [Lacoste, 1992]. Selon lui, « le plus inquiétant […], c’est la facilité et la discrétion avec lesquelles l’Union soviétique a été abolie ». Le dernier empire se dérobe en effet discrètement si on le compare aux Empires ottoman, russe ou allemand qui s’étaient effondrés dans le fracas des défaites militaires.
Pour la Russie, c’est le début d’une nouvelle ère : l’avènement de la démocratie. Maître à bord, Boris Eltsine se lance dans la « transition démocratique ». Il s’agit d’édifier une Constitution « à l’occidentale » dans laquelle figurent les grands principes de la jeune Fédération : la séparation des pouvoirs, les élections libres, le multipartisme ou encore le respect des droits de l’homme et du citoyen. Boris Eltsine et la Commission des députés du peuple élaborent une Constitution voisine de celle de la Ve République française : un pouvoir exécutif fort au détriment du pouvoir législatif. Après trois ans d’une bataille acharnée entre Boris Eltsine et le Parlement, qui aboutit à une tentative de putsch ratée de la part des communistes retranchés puis bombardés dans la « Maison blanche » de Moscou, la nouvelle Constitution russe est finalement adoptée le 12 décembre 1993 à la suite d’un référendum qui voit le « oui » l’emporter à 58,43 %. L’aventure démocratique peut commencer.
La naissance des oligarques
Parallèlement, le programme de privatisation en Russie s’intensifie depuis 1992. Le pays entre dans l’économie de marché. La population reçoit individuellement des coupons (vouchers) d’une valeur de 10 000 roubles afin de racheter les parts des entreprises désormais privatisées. L’effet est quasi immédiat. En 1998, environ 70 % du PIB russe provient du privé [Durand, 2005]. Cependant, la grande majorité des capitaux est captée par une poignée de personnes dont l’extrême richesse subite leur confère une puissance immense et un « accès au corps » de l’État. De plus, les enchères « prêts contre actions » qui se déroulent de 1993 à 1995 voient les géantes entreprises soviétiques pétrolières, gazières, minières et sidérurgiques être accaparées par un groupe restreint d’initiés déjà proches du pouvoir [Kinyakin, 2013].
Ces deux mouvements conjugués sont à l’origine de l’émergence des oligarques qui vont « capturer l’État » [Kinyakin, 2013] et peser sur les grandes décisions du pays. C’est la naissance du « capitalisme oligarchique ». L’État devient alors un chef d’entreprise chargé de gérer ses (très) riches clients. C’est ainsi que naît la « famille » (sem’ia), du nom de l’expression utilisée à la fin des années 1990 pour désigner le groupe de puissants oligarques et hommes politiques qui gravitent autour de Boris Eltsine et qui influent directement sur les décisions de l’État russe. Ils sont responsables de la mutation de l’État qui devient alors une « polyarchie compétitive ». Tout comme les « Sept banquiers » (Semibankirchtchina) qui possèdent alors plus de 50 % de l’économie russe et s’ingèrent régulièrement dans la politique du pays. Signe de leur influence, ils participent activement à la réélection de Boris Eltsine en 1996 contre le communiste Guennadi Ziouganov par l’intermédiaire de Boris Berezovsky, le propriétaire de Logovaz, la plus importante société de vente de voitures du pays, et d’ORT, la première chaîne de télévision russe.
La naissance des oligarques offre donc un terrain politique particulièrement difficile à maîtriser pour le Kremlin qui doit composer avec la puissance financière d’individus aux intérêts variés. C’est dans ce contexte de développement de ce système clanique qui prend peu à peu le contrôle du système russe que le territoire se décentralise.
Les conflits géopolitiques internes à la Russie
Le terme « géopolitique » [Lacoste, 2012] est souvent associé aux grands conflits mondiaux, au terrorisme ou encore aux rivalités de pouvoir entre des superpuissances telles que la Chine, les États-Unis et la Russie. Il renvoie dans l’imaginaire collectif à de sanglantes batailles où se mêlent bombardements aériens, colonnes de chars d’assaut, menaces nucléaires et guerres interétatiques. Néanmoins, la plupart du temps, la géopolitique consiste aussi en une multitude de conflits régionaux et locaux — souvent pacifiques — qui se déroulent au sein même d’un État. Ils entraînent parfois des révolutions, des guerres civiles, des séparatismes régionaux, ou des conflits idéologiques entre un pouvoir et son opposition. Ainsi leur étude permet-elle de mieux saisir la nature et les intérêts géopolitiques d’un régime. Cette « géopolitique interne », définie par Béatrice Giblin comme l’« étude des rivalités sur du territoire entre diverses forces politiques à l’intérieur d’un même État », offre un prisme d’analyse pertinent pour comprendre la Russie depuis la chute de l’URSS [Giblin, 2012 ; Subra, 2012, 2016].
En Russie, les conflits géopolitiques internes sont nombreux. Le fédéralisme russe est soumis à de multiples forces centrifuges que le pouvoir central tente de contenir par un mouvement centripète afin d’éviter un morcellement du pays. Depuis la chute de l’URSS, le conflit en Tchétchénie est le plus connu : au travers de deux guerres (1994-1996 et 1999-2009), il a causé plusieurs centaines de milliers de morts et a vu la République de Tchétchénie revenir dans le giron du pouvoir central via la figure de Ramzan Kadyrov.
Pourtant, les formes de la contestation sont multiples et polymorphes. Elles s’expriment parfois par l’intermédiaire de manifestations populaires locales (manifestations en Kalmoukie entre septembre 2019 et juin 2020 et à Khabarovsk entre juillet et septembre 2020) et nationales (mouvement de protestation entre 2011 et 2013 contre les élections législatives de 2011 puis contre la réélection de Vladimir Poutine en mars 2012 ; manifestations contre la réforme des retraites en août 2018), de personnalités politiques situées à l’extérieur du système (Alexeï Navalny) ou encore d’organes médiatiques explicitement opposés au pouvoir central (Dojd, Meduza, Lenta).
Face à cela et pour éviter un morcellement du territoire, le système politico-économique russe mute régulièrement depuis la chute de l’URSS. De la décentralisation conduite par Boris Eltsine à la recentralisation mise en place par Vladimir Poutine, la construction du fédéralisme russe et le contrôle des régions représentent un enjeu primordial en Russie. En 2022, le système mis en place par Vladimir Poutine semble être parfaitement rodé et organisé. Tentaculaire et loin d’être anarchique, il part du Kremlin pour se diffuser jusque dans les régions les plus reculées du pays. Il répond à des logiques d’allégeance, de pouvoir, de don et contre-don entre les acteurs économiques et politiques du pays. En outre, il repose sur une structure inédite composée à la fois de certaines caractéristiques du système capitaliste et de l’héritage du modèle soviétique dont l’organisation verticale était le fondement. À Nijni Novgorod, Rostov-sur-le-Don ou Volgograd, au Tatarstan, en Kalmoukie ou en Tchétchénie, les mêmes logiques de pouvoir régissent les lieux. Les régions et les villes oscillent entre soumission et indépendance à l’égard du pouvoir central et leur marge de manœuvre variable est propre au fédéralisme russe. Caractéristique de l’immensité, ce système politico-économique à deux vitesses fluctue en fonction de nombreux facteurs tels que l’identité locale, l’économie, les ressources ou encore l’histoire. Le Kremlin doit composer avec les intérêts de ses quatre-vingt-cinq « sujets » dont chacun défend ses propres intérêts. Loin d’être passives, les « régions », comme on les appelle depuis Moscou, ont leurs propres intérêts. Par l’intermédiaire des populations qui les composent, elles se confrontent parfois à la solidité du système vertical mis en place par Vladimir Poutine depuis le début des années 2000. Face à ces mouvements contestataires, ce dernier s’adapte et joue alternativement de la carotte et du bâton.
En Fédération de Russie, la démocratie est dirigée et le pouvoir central s’étend jusqu’aux confins des régions et des villes russes pour atteindre la base de la société civile et de la gloubinka (un nom commun qui désigne les provinces les plus reculées de Russie, la « Russie profonde »). Dans ce contexte, quels sont les principaux enjeux géopolitiques internes en Russie à l’ère postsoviétique ?
La construction d’un fédéralisme russe décentralisé « à la carte »
En lieu et place du cadre autoritaire, centralisé et vertical intrinsèque au système soviétique, Boris Eltsine entreprend de décentraliser le pouvoir en Russie afin de donner davantage d’indépendance aux quatre-vingt-neuf régions que compte la Fédération de Russie en 1993. Perçu comme naturel et inévitable en raison du passé soviétique et des nombreuses revendications des sujets russes, ce processus de décentralisation engendre une véritable redistribution des cartes géopolitiques en Russie. Pour Boris Eltsine, la refonte de l’organisation territoriale du pays passe par deux axes majeurs : le « fédéralisme à la carte » et la décentralisation [Radvanyi, 2018].
La fin de l’URSS engendre une véritable « parade des souverainetés » en Russie. Partout, des voix s’élèvent pour réclamer l’indépendance ou tout du moins une autonomie plus importante. Alors en conflit direct avec Mikhaïl Gorbatchev, Boris Eltsine cherche à s’attirer les faveurs des indépendantistes. « Prenez autant de souveraineté que vous pouvez en avaler », déclare-t-il aux dirigeants des républiques autonomes soviétiques le 8 août 1990 à l’université de Kazan — capitale de la république du Tatarstan en Russie. L’URSS existe toujours, mais, avec cette phrase, le futur premier président de la Fédération de Russie débute une redéfinition territoriale du pays. À la suite, le Parlement russe offre le rang de république à toutes les régions autonomes de Russie.
Un an plus tard, l’URSS est dissoute et Boris Eltsine lance ses premières grandes réformes territoriales, dont l’objectif est la décentralisation partielle et progressive des régions russes. En lieu et place du cadre autoritaire et vertical du système soviétique, il entreprend de construire un système plus horizontal pour tenter de tenir compte des revendications des uns et des autres. Pourtant, le découpage administratif du territoire se fonde sur la Constitution de 1993 qui, elle-même, s’inspire du schéma soviétique. Vivement critiqué, ce découpage est régulièrement remis en question depuis. Pas moins de cent projets de redécoupage administratif voient le jour pour tenter d’administrer au mieux un territoire gigantesque, disparate et en proie aux nationalismes de toutes sortes. Dans les années 1990, prenant exemple sur l’indépendance des RSS, de nombreuses républiques autonomes de Russie souhaitent également acquérir leur liberté. Pour faire face à ces forces centrifuges, l’État central décide de s’adapter.
Boris Eltsine donne d’abord l’autonomie politique et financière aux deux plus grandes villes — Moscou et Saint-Pétersbourg — et aux sept républiques jugées les plus indépendantes du pays — le Tatarstan, la Kalmoukie, la Mordovie, Mari El, Sakha (Iakoutie), Adyguée et Kabardino-Balkarie. Néanmoins, en 1992, la Tchétchénie et le Tatarstan refusent le nouveau « traité fédéral ». Les conséquences de ce refus sont diamétralement opposées. Pour la Tchétchénie, c’est le début de deux longs conflits sanglants conclus par une soumission du pouvoir local aux autorités russes. Pour le Tatarstan, au contraire, c’est le point de départ d’une aventure semi-indépendante au sein même de la Fédération de Russie qui verra la région disposer de droits sans commune mesure avec les autres régions russes, et ce jusque dans les années 2010. Plus largement, chaque région russe a durant la décennie 1990 son propre mode de fonctionnement, au détriment souvent de la loi fédérale.
En effet, alors même que la Constitution de 1993 n’est pas encore votée, Boris Eltsine autorise des négociations bilatérales région par région sur des terrains aussi variés que la fiscalité, les ressources naturelles, le degré de privatisation, le fonctionnement du système bancaire ou encore l’indépendance des pouvoirs locaux. Seules l’armée et la politique étrangère restent des prérogatives du Kremlin qui refuse d’entériner totalement le morcellement de son territoire. C’est un véritable affrontement qui débute alors entre les élites régionales et celles du Kremlin durant les deux mandats de Boris Eltsine. Pour le président russe, il s’agit de rompre avec le passé soviétique tout en continuant à faire autorité sur l’ensemble du territoire. Pour les régions, l’enjeu est d’exploiter les circonstances exceptionnelles au maximum afin d’obtenir une autonomie — voire une indépendance — large tout en conservant des subventions de la part de l’État central. On assiste alors à la construction d’un fédéralisme asymétrique à caractère différentiel. En d’autres termes, le degré d’indépendance des régions dépend de leur « capacité de marchandage » avec le Kremlin.
Pourtant, en dépit de cette tentative de décentralisation, la mainmise des oligarques sur les capitaux devient un enjeu majeur pour le pouvoir russe qui peine à se faire respecter. Mécontente, la population y voit une marque de faiblesse de l’État central. Après quelques vaines tentatives politiques pour récupérer son électorat, Boris Eltsine est contraint de lâcher du lest.
Mais la réalité économique le rattrape. Le 17 août 1998, les autorités russes déclarent que le pays n’est plus capable de rembourser sa dette et dévaluent brutalement le rouble. La Russie plonge dans une grave crise monétaire et se retire des marchés financiers. En faillite, quelque 1 500 banques appartenant à la première génération d’oligarques s’effondrent. Seule une poignée d’oligarques proches du pouvoir survivent à l’événement grâce à des fonds sécurisés dans des sociétés de ressources naturelles (gaz, pétrole, etc.). En décembre 1999, c’est un Boris Eltsine impopulaire et malade qui cède sa place à un homme discret et méconnu : Vladimir Poutine.
Le retour de la « verticale du pouvoir »
Dès le 25 février 2000, Vladimir Poutine fait publier par voie de presse sa « Lettre ouverte aux électeurs » à la suite du lancement de sa campagne électorale. « Plus l’État est fort, plus l’individu est libre », explique-t-il. « Nous sommes un pays riche de pauvres » et « ça n’est pas digne de la grande puissance qu’est la Russie ». Selon lui, une grande partie des maux de la Russie provient des oligarques qui « ont profité de l’État » et qui « ne veulent pas quitter leurs confortables perchoirs ». Ils disposent d’un « monopole sur les médias de masse » et ils en profitent pour « faire chanter » les dirigeants politiques. Vladimir Poutine propose ainsi de prendre la palitsa (le gourdin) et de remettre de l’ordre dans le système russe. La verticale du pouvoir (vertikal’ vlasti) devient un thème central pour le candidat Poutine qui négocie un nouveau contrat social entre l’État et le peuple : la démocratie dirigée ou, autrement appelée par l’intéressé, la « dictature de la loi ». Dès lors, tous les pans de la société russe sont touchés par une nouvelle gestion moins libérale et plus administrée par le pouvoir central. Symbolique, l’une des premières décisions de Vladimir Poutine est d’écarter la fille de Boris Eltsine du poste de conseillère spéciale de la présidence. Le message se veut clair : le temps des clans est terminé.
Une fois élu président, il décide de restructurer le système russe et de restaurer la puissance et la stabilité de l’État en concentrant le pouvoir et les ressources (administratives, financières, médiatiques) autour de sa personne. D’une part, le territoire est officiellement divisé en sept districts fédéraux dont les dirigeants sont tous des représentants du pouvoir central. D’autre part, Vladimir Poutine dépolitise et mobilise les oligarques afin de remettre la Russie en ordre et d’asseoir son autorité. En juillet 2000, il réunit les vingt plus grandes fortunes de Russie dans la datcha de Kountsevo (où mourut Joseph Staline) et déclare qu’elles auront la paix à condition qu’elles ne se mêlent plus de politique et qu’elles participent à l’effort national pour relever la Russie. Désormais, quiconque contreviendra à cette règle sera écarté du jeu économique. L’affaire « Mikhaïl Khodorkovski » en 2003, qui voit l’emprisonnement du détenteur de la première fortune de Russie pour fraude fiscale, en est l’illustration et peut être perçue comme l’acte de naissance du « poutinisme ».
Parallèlement, de nombreux amis du président russe, venus souvent de Saint-Pétersbourg, font fortune sans être inquiétés en prêtant allégeance au Kremlin via des investissements colossaux. Parmi les plus connus, on peut citer les frères Arkady et Boris Rotenberg, Gennady Timchenko ou encore Alicher Ousmanov. Grâce à leurs liens historiques, ces hommes ont accès au « corps du président » et n’hésitent pas à afficher leur soutien dans les médias par exemple.
L’affaire « Khodorkovski » : l’acte de naissance du poutinismeLe 25 octobre 2003, les forces de l’ordre russes pénètrent dans l’avion privé de l’homme d’affaires numéro un de Russie, président de la firme pétrolière Ioukos : Mikhaïl Khodorkovski. Il est emprisonné à Moscou et accusé de fraude fiscale et d’abus de biens sociaux à grande échelle. En Occident, de nombreux observateurs dénoncent un complot ourdi par Vladimir Poutine afin d’éliminer le magnat des affaires d’une potentielle course à la présidence russe. Très vite, l’opinion médiatique met l’accent sur le fait qu’il finance depuis plusieurs années de nombreuses organisations non gouvernementales (ONG), des fondations et des partis russes libéraux officiellement opposés au pouvoir central. Mais l’affaire est plus complexe.
Durant les années 1990, l’oligarque voit sa fortune croître significativement grâce à son influence politique. Il obtient 45 % du groupe Ioukos en échange de son soutien économique à Boris Eltsine lors de la réélection de ce dernier en 1996. Au début des années 2000, les rumeurs s’intensifient concernant le transfert du siège social de la compagnie russe au Texas, en vue d’un rapprochement avec Exxon Mobil. Or, en 2003, Ioukos est la première entreprise pétrolière privée de Russie, avec 20 % de la production de pétrole russe et 2 % de la production mondiale. Pour Vladimir Poutine, une alliance économique avec une firme américaine est inimaginable car elle mettrait à mal, selon lui, l’indépendance énergétique et l’intégrité de la Russie. Finalement condamné pour « escroquerie à grande échelle » et « évasion fiscale », Mikhaïl Khodorkovski ne retrouvera la liberté que dix ans plus tard, le 20 décembre 2013, à la veille des JO de Sotchi, à la suite d’une grâce accordée par le président russe.
De manière générale, depuis les années 2000, les plus grandes compagnies du pays sont mises sous la tutelle de l’État ou contrôlées par des hommes d’affaires proches du Kremlin. Le message présidentiel envoyé aux oligarques est clair : soit vous êtes avec nous, soit vous êtes contre nous. C’est le début du « capitalisme administré » à la russe. Si les oligarques peuvent faire des affaires, ils doivent respecter le nouveau contrat social imposé par Vladimir Poutine qui passe par le respect du patriotisme et de l’indépendance du pays.
L’affaire Khodorkovski illustre la mutation du pouvoir russe de Boris Eltsine à Vladimir Poutine et l’avènement du « poutinisme » en tant que système politique car il met en valeur le retour de la verticale du pouvoir, la soumission des oligarques et la centralisation des principaux organes politiques et économiques autour du Kremlin.

Enfin, le Kremlin contrôle les personnalités qui entrent et sortent du principal cercle décisionnaire. Ainsi peut-on distinguer deux groupes qui cohabitent au sein du régime russe : les siloviki et les civiliki. Les premiers sont des personnalités historiques de type « militocratique » et patriotique issues des structures dites de force comme les services de renseignement (FSB), le ministère de l’Intérieur ou le ministère de la Défense [Krychtanoskaïa, 2004]. Traditionnellement proches de Vladimir Poutine, ils ont vocation à participer à l’exercice du pouvoir. À l’influence politique moindre, les seconds sont des technocrates libéraux venus de la société civile — souvent apolitiques ou dépolitisés — qui n’ont plus aucun lien avec les institutions militaires soviétiques. Mis en avant sous la présidence de Dmitri Medvedev (2008-2012), ils représentent une forme de modernisation du régime russe. Néanmoins, si le principal cercle du pouvoir peut varier depuis 2000, certains personnages centraux restent invariablement les mêmes. On peut notamment citer Sergueï Choïgou, Igor Setchine et Nikolaï Patrouchev. Tous trois siloviki, ils illustrent une certaine permanence des structures de force au sommet du régime de Vladimir Poutine.
La recentralisation sous Vladimir Poutine
Afin de parachever cette entreprise de centralisation des pouvoirs en Russie autour de la figure présidentielle, Vladimir Poutine reprend un long et millénaire projet géopolitique qui remonte à Vladimir Ier : la centralisation des territoires sous la tutelle de l’État. À l’inverse de Boris Eltsine, son objectif est d’administrer de façon efficiente l’immensité du pays en rétablissant l’autorité présidentielle jusqu’aux confins russes.
Depuis les années 1980, l’État en Russie était un « concept en déclin » [Mendras, 2001], mis à mal par la perestroïka (la « reconstruction » : nom donné aux réformes économiques et sociales menées par Mikhaïl Gorbatchev de 1985 à 1991) et la « thérapie de choc ». Pourtant, il redevient central sous Vladimir Poutine. En lieu et place d’un « fédéralisme à la carte », il propose de reprendre le « contrôle des institutions fédérales ». Le « centre » représenté par le Kremlin doit exercer une force centripète sur les différents cercles du pays : économique, symbolique, médiatique, religieux, politique et régional. Le temps de l’aventure sous Boris Eltsine cède sa place à l’ère de l’autorité sous Vladimir Poutine et la décentralisation est abandonnée au profit de la recentralisation des régions. Les années 1990 ont vu le Kremlin perdre son influence sur les régions ? Les années 2000 et 2010 sont le théâtre d’une réorganisation de la Fédération de Russie du centre vers les périphéries. Cette inversion des forces géopolitiques est destinée à éviter un morcellement du pays au profit des régions (et notamment des républiques).
Le Tatarstan en Russie : de la décentralisation à la recentralisation« Prenez autant de souveraineté que vous pouvez en avaler », déclare Boris Eltsine le 8 août 1990 à l’université de Kazan. Trois semaines plus tard, les autorités locales du Tatarstan proclament la République socialiste soviétique autonome tatare (RSSAT). S’émancipant de la République socialiste fédérative soviétique de Russie (RSFSR), le Tatarstan acquiert de facto le même statut légal que les pays baltes ou la Géorgie. Officiellement, il prend son indépendance de l’URSS mais aussi de la Russie. Souverain et enclavé au milieu de la Russie, il se retrouve dans une situation inédite.
De 1991 à 1994, les autorités locales cherchent à affirmer leur indépendance et profitent de la politique de décentralisation menée par Boris Eltsine pour acquérir tous les attributs d’un État. À peine élu président du Tatarstan, Mintimer Chaïmiev fait approuver la souveraineté de la République par référendum et refuse de signer le traité fédéral russe en mars 1992. À la suite, il établit des accords bilatéraux avec la Russie, la Turquie et le Kazakhstan.
Pourtant, après quatre années d’expérience semi-indépendante, le président Chaïmiev fait machine arrière. Il signe le 15 février 1994 un « traité sur la délimitation des domaines de compétence et la délégation réciproque d’attributions entre les organes du pouvoir d’État de la Fédération de Russie et les organes du pouvoir d’État de la République du Tatarstan », entérinant de jure le retour du Tatarstan dans le giron russe. Désormais, la Russie s’occupe de la politique internationale, des impôts fédéraux et de la Défense. De son côté, le Tatarstan dispose de ses ressources naturelles (gaz, pétrole) et a l’autorisation de traiter économiquement avec l’étranger, de percevoir l’impôt sur place et d’avoir un budget indépendant.
Cette attitude du Tatarstan fonctionne d’autant plus que le spectre de la guerre en Tchétchénie plane sur les relations entre la Fédération de Russie et ses minorités musulmanes. En effet, la composition ethnique de Kazan, sa capitale, est unique. Selon les statistiques officielles de la République du Tatarstan, elle est composée à 48,6 % de Russes et à 47,6 % de Tatars. C’est de ce creuset singulier que découle une identité locale très forte qui permet au Tatarstan d’imposer son particularisme au pouvoir central. Vladimir Poutine prononce par exemple un discours en tatar lors de l’anniversaire du millénaire de la ville en 2005. Ainsi la région acquiert-elle la réputation de république frondeuse.
Pourtant, elle n’échappe pas à la restructuration de la verticale du pouvoir et à la « recentralisation » de la Fédération de Russie entreprises par Vladimir Poutine. Les années 2000 et 2010 sont désastreuses pour le Tatarstan qui voit son indépendance disparaître au fil des décrets (2000, 2005, 2007, 2017). En octobre 2017, le mot « souveraineté » disparaît du nouveau traité conclu avec le Kremlin. C’est la fin du statut spécial d’autonomie du Tatarstan et de son aventure semi-indépendante. La recentralisation entreprise par Vladimir Poutine au début des années 2000 est alors terminée.

Pour ce faire, le pouvoir russe dispose de plusieurs leviers dont les actions sont menées de façon disjointe au fil des années, afin d’éviter d’imposer un nouveau choc aux populations régionales qui pourraient être sujettes à des velléités indépendantistes. Dans un premier temps, le pouvoir russe fait en sorte d’uniformiser les statuts juridiques de l’ensemble des sujets du pays pour mettre fin au « chaos » engendré par l’ère Eltsine. Puis les prérogatives des gouverneurs régionaux sont diminuées avant d’être totalement contrôlées à partir de 2004. En effet, à la suite de l’attaque terroriste de l’école de Beslan, l’élection des gouverneurs régionaux au suffrage direct est abolie. Si l’élection est rétablie en 2012, le processus reste in fine le même puisque les candidats doivent toujours obtenir l’aval du président pour pouvoir se présenter. Désormais, le Kremlin sélectionne en amont les candidats aux postes de gouverneurs régionaux. Il fait ainsi en sorte de conserver un contrôle local. En 2022, les régions qui disposent d’un gouverneur issu d’un parti de l’opposition sont de plus en plus rares.
Néanmoins, on observe des variations politiques. Lorsque Vladimir Poutine revient au pouvoir pour la troisième fois en 2012, un changement s’opère au sein de l’élite au pouvoir. Afin d’administrer au mieux les régions les plus reculées et de faire disparaître la corruption endémique combattue par le président russe, les siloviki cèdent du terrain aux civiliki. Un basculement s’opère et la « génération de Poutine » (le président est né en 1952) laisse peu à peu sa place à la « génération Poutine », principalement constituée de personnes nées à partir des années 1980 et qui se sont souvent construites politiquement à travers la figure du président russe, présentée comme la seule alternative valable.
Pourtant, depuis 2020, la pandémie de Covid-19 et l’invasion de l’Ukraine par la Russie révèlent une restructuration du pouvoir russe autour d’une minorité de siloviki aux visions antilibérales, antioccidentales et parfois complotistes [Stanovaya, 2021]. Dans un contexte difficile, le retour au premier plan des structures de force illustre la nature autoritaire du régime russe. Isolé, Vladimir Poutine semble désormais autant influencer son régime que son régime l’influence lui-même.
Les piliers du Kremlin
Le patriotisme : entre amnésie et hypermnésie de l’histoire russe
Concomitamment à la recentralisation du territoire et afin de redonner au « centre » sa puissance d’antan, le pouvoir russe dispose de plusieurs armes destinées à administrer le pays : le patriotisme, la religion, les médias et les partis politiques.
Trois décennies après la chute de l’URSS, les Russes peinent à trouver leur référentiel culturel. Sous l’Empire des tsars, le triptyque « orthodoxie, autocratie et nationalité » de 1833 a longtemps synthétisé schématiquement la nation russe. Puis l’« internationalisme » « antinationaliste » et « antipatriote » prôné par Lénine s’y est substitué avant d’être lui-même supplanté par le « peuple soviétique » sous Joseph Staline après la Grande Guerre patriotique. À la chute de l’URSS, la nation russe renoue avec l’Église orthodoxe et, aujourd’hui, le patriotisme selon Vladimir Poutine se rassemble autour de trois idées fortes incarnées par l’État : l’altérité de la Russie (justifiée par son histoire, son territoire, sa multiethnicité ou encore sa chrétienté orthodoxe), sa grande puissance projetée à l’international et ses valeurs conservatrices. En d’autres termes, la politique du Kremlin depuis 2000 réactive le modèle autoritaire soviétique mais sans la teneur idéologique communiste. Le but est de faire du patriotisme, de l’unité nationale et du traditionalisme un outil politique dont Russie unie — le parti au pouvoir — serait le seul gardien face à un Occident jugé décadent et à un monde troublé. Sous Vladimir Poutine, le patriotisme prend donc une nouvelle dimension. Il est un vecteur d’influence destiné à rehausser la grandeur du pays à l’étranger et à unifier la population russe dans un but commun. Selon le président russe lui-même, le patriotisme est « la fidélité à la Patrie, la volonté de la protéger et de travailler pour sa prospérité ».
Depuis la fin des années 2000, les autorités russes se mobilisent afin de faire du « patriotisme quotidien » un objectif politique [Blackburn, 2020]. Vladimir Medinski, le ministre russe de la Culture entre 2012 et 2020, met un point d’honneur à construire une certaine image de la Russie. Entre 2007 et 2015, il publie une succession de livres intitulés Mythes à propos de la Russie (Mify o Rossii) dans lesquels il tente de déconstruire les stéréotypes négatifs qui entourent les Russes et la Russie. Son œuvre se veut une sorte de mode d’emploi pour être un bon citoyen russe. Très critiqué par l’opposition hors système, Vladimir Medinski est régulièrement accusé de falsifier les travaux des historiens afin de distordre la vérité pour arriver à ses fins politico-patriotiques. En effet, selon lui, « les faits seuls ne signifient pas grand-chose […]. Tout commence non pas par des faits mais par des interprétations. Si vous aimez votre patrie, votre peuple, alors l’histoire que vous écrivez sera toujours positive ». Dans cette logique, il souhaite notamment promouvoir une politique culturelle patriotique centrée sur la Russie, son histoire, ses valeurs et ses traditions. Conséquemment, les élites politiques locales encouragent vivement la population à mettre en valeur le pays par leurs attitudes et leurs prises de position pour correspondre à l’idéal de l’homme russe contemporain.
Pour exalter le sentiment patriotique, de nombreux outils sont utilisés par le pouvoir : le sport, l’armée, la spiritualité, les valeurs conservatrices, le panslavisme ou encore l’histoire. De manière générale, la mise en récit joue un rôle majeur et Vladimir Poutine en est l’émetteur central. Il « diffuse en continu un commentaire interprétatif de l’histoire politique de la Russie en train de se faire » [Raviot, 2018]. Dès lors, certains chercheurs parlent de « mémocratie » [Kozovoï, 2017] pour qualifier l’utilisation politique de l’histoire par le régime russe.
En 2012, le président Poutine déclare que la population russe doit traiter son « histoire nationale avec amour et respect ». Cette « contre-révolution culturelle et morale » signifie que les historiens russes actuels se doivent de respecter les canons historiques mis en avant par le Kremlin sous peine de sanctions [Laruelle, 2017b]. Dès lors, entre amnésie et hypermnésie, le régime choisit de valoriser ou d’oublier certains pans historiques. Le cas le plus connu est celui de Joseph Staline, dont l’histoire est réhabilitée en Russie à la faveur des gigantesques commémorations des 22 millions de morts soviétiques comptabilisés après la victoire de l’URSS en 1945 (ce nombre reste discuté) et, conséquemment, de l’« oubli » des millions de personnes décédées au goulag sous son autorité. L’historien russe Iouri Dmitriev, dont les travaux portent sur la répression à l’époque stalinienne, a été condamné à treize ans de camp en septembre 2020. Les défenseurs des droits de l’homme dénoncent un procès factice destiné à le faire taire.
Plus récemment, en décembre 2021, la dissolution de l’association russe de défense des droits de l’homme Memorial, née à la fin des années 1980 pour faire la lumière sur la répression politique dans l’histoire de l’URSS et permettre la réhabilitation des victimes, parachève cette politique. Accusée de participer à la création d’une « image mensongère de l’URSS comme État terroriste » et de bafouer la mémoire de la « Grande Guerre patriotique », selon le procureur de la Cour suprême russe, l’ONG est devenue le symbole de trente années d’évolution politique en Russie et de verticalisation du pouvoir. « Agent de l’étranger » en 2016, l’association était devenue une concurrente de Vladimir Poutine dans sa volonté de réécrire l’histoire soviétique. En 2022, il ne reste aucun contre-pouvoir mémoriel en Russie.
La religion : bras armé du pouvoir russe ?
Dans ce contexte, le retour en force de la religion dans l’espace politique russe peut sembler logique. Pour autant, elle a pris des proportions étonnantes à la mesure du vide idéologique laissé par la chute de l’URSS. Comme le veut le deuxième paragraphe de l’article 67 de la nouvelle Constitution russe adoptée le 1er juillet 2020, « la Fédération de Russie, unie par une histoire millénaire, préservant la mémoire des ancêtres qui nous ont transmis des idéaux et la foi en Dieu, ainsi que la continuité dans le développement de l’État russe, reconnaît l’unité étatique historiquement établie ». Pour la première fois de l’histoire récente de la Russie, la mention « Dieu » apparaît dans la Constitution.
Au premier abord, cela peut paraître paradoxal dans une Constitution qui proclame un peu plus haut, dans l’article 14, que « la Fédération de Russie est un État laïc ». Pourtant, à l’aune de l’histoire millénaire de la Russie, cela semblerait presque logique. Depuis la chute de l’URSS, la Russie est un pays très ouvert en matière religieuse, et 86 % de la population s’y déclarent croyants (en dépit d’un faible nombre de pratiquants, moins de 2 %). Vladimir Poutine décide de faire de cette situation un outil politique. En 2009, il nomine le patriarche Cyrille à la tête de l’Église orthodoxe russe. Très proche du président, Cyrille de Moscou devient ainsi un grand défenseur des valeurs traditionnelles de la Russie face au monde occidental considéré comme décadent. Selon lui, la démocratisation du mariage homosexuel en Europe est un symptôme de l’« approche de l’apocalypse ». Parallèlement, il soutient le pouvoir russe à sa demande. Le 27 février 2022, il se montre par exemple favorable à l’invasion russe en Ukraine car, selon lui, « Dieu interdit que la situation politique actuelle dans l’Ukraine fraternelle ait pour but de faire prévaloir les forces du mal qui ont toujours combattu l’unité de la Russie et de l’Église russe ». Quelques semaines plus tard, dans une parfaite synchronie avec le Kremlin, alors que la guerre russe s’enlise et que les forces militaires se concentrent dans le Donbass, il déclare que l’Occident cherche à s’approprier l’est de l’Ukraine pour y organiser une Gay Pride.
Politique, cette symbiose entre l’État russe et l’Église orthodoxe, ajoutée à la prégnance dans les discours du mythe de la « troisième Rome » qui ferait de Moscou l’héritière directe de l’Empire chrétien de Constantin, rendrait la Russie inadaptée à certaines pratiques jugées non traditionnelles ou non conformes à la nation russe : l’homosexualité, l’alternance démocratique ou encore le libéralisme.
Afin de diffuser la religion dans toutes les strates de la société russe, le pouvoir finance régulièrement des monuments orthodoxes « à thème » comme la Cathédrale principale des forces armées russes dédiée au soixante-quinzième anniversaire de la victoire soviétique dans la Grande Guerre patriotique ou l’Église principale des olympiens russes à destination des athlètes. En outre, conformément au souhait du président, l’Église russe se positionne à travers le monde comme « gardienne des valeurs traditionnelles » grâce aux thèmes du « mariage religieux », de la « mémoire des ancêtres » et de la « vérité historique ». Paradoxalement, ce discours ne correspond pas à la réalité sociétale de la Russie, où le taux de divorce est l’un des plus élevés au monde.
L’orthodoxie n’est pas la seule religion en Russie accordée avec l’État central ; l’islam tient également une place importante dans cette construction. Avec 6 % de la population russe d’obédience sunnite, la Russie est le premier pays musulman d’Europe. Au sortir des deux guerres de Tchétchénie et à la suite d’une vague d’attentats terroristes islamistes sans précédent, le pouvoir russe tente depuis 2005 de faire émerger un « islam pro-Poutine » à deux vitesses, dont Ramzan Kadyrov, le chef de la République tchétchène, et Roustam Minnikhannov, le chef de la République du Tatarstan, représentent respectivement les pendants traditionnel et libéral. Dès lors, on observe l’apparition de nombreuses mosquées ces dernières années sur tout le territoire russe, dont la plus grande d’Europe en Tchétchénie, à Chali.
Si Ramzan Kadyrov voit d’un bon œil le virage conservateur de la Russie depuis 2012, il est également utilisé par Vladimir Poutine à des fins géopolitiques, notamment dans le cadre des relations diplomatiques entre la Russie et le monde islamique conservateur [Laruelle, 2017a]. La Tchétchénie a ainsi accueilli de nombreux sommets internationaux avec l’Arabie saoudite (2007, 2009, 2015), la Libye (2010) ou les Émirats arabes unis (2010, 2011, 2013, 2016). Volonté politique d’apaisement à l’échelle nationale et instrument multivectoriel de prosélytisme à travers le monde, le pouvoir russe se sert de l’islam pour imposer une certaine image de la Russie et dialoguer avec le monde musulman.
Contrôler l’« espace informationnel » : le retour du rideau de fer médiatique ?
Afin de projeter sa politique, son patriotisme et ses valeurs traditionnelles à travers le territoire russe et le monde, le Kremlin cherche également à s’arroger les médias et le cyberespace pour en faire une arme puissante de contrôle. Or il existe une différence majeure de représentations entre l’Occident et la Russie à ce sujet. Aux États-Unis, par exemple, on dissocie l’espace médiatique de l’espace numérique. En revanche, selon la pensée stratégique russe, on parle d’« espace informationnel » pour qualifier l’ensemble des plateformes numériques et médiatiques de diffusion de l’information [Limonier, 2018b]. Dès lors, la télévision, la presse, les réseaux sociaux ou encore le cyberespace représentent un seul et même enjeu politique dans le cadre de la « guerre informationnelle » à laquelle se livrent les autorités russes. Or, depuis l’invasion de l’Ukraine par la Russie en février 2022, cette guerre a pris une nouvelle dimension et le contrôle de l’« espace informationnel » s’est accru dans le pays. On peut désormais parler de retour du rideau de fer médiatique entre la Russie et le monde occidental.
Mais ce rideau de fer n’est pas tombé brusquement, il est au contraire descendu progressivement. Officiellement, selon l’article 2 de la loi de la Fédération de Russie du 27 novembre 1991 sur les médias de masse, la censure est interdite en Russie. Ainsi les années 1990 sont-elles le théâtre de l’émergence de nombreux médias libres et critiques à l’égard du pouvoir.
Pourtant, au début des années 2000, la télévision et la presse russes sont peu à peu soumises au contrôle des autorités fédérales par l’intermédiaire d’oligarques proches du régime. Les traitements médiatiques négatifs du naufrage du sous-marin Koursk (2000) et de la seconde guerre de Tchétchénie (1999-2009) font l’effet d’un déclic pour Vladimir Poutine, qui perçoit ces critiques comme une mise en danger de l’autorité de l’État. En 2001, la chaîne de télévision NTV passe sous le contrôle de Gazprom à l’initiative du président russe. Son fondateur et propriétaire Vladimir Goussinski est évincé et remplacé par Vladimir Koulistikov, un transfuge de la chaîne d’État Rossiya 1. C’est le début d’une mise au pas progressive des médias. L’une après l’autre, l’État s’arroge les principales chaînes de télévision du pays par l’intermédiaire de Gazprom-Media, crée la chaîne de télévision Russia Today en 2005, et, en 2013, fait disparaître la plus grande agence de presse officielle russe Ria Novosti. Jugée trop libérale par le pouvoir et complaisante à l’égard des puissances occidentales, elle est remplacée par Rossia Segodnia. Son premier président, Dmitri Kisselev, est un héraut conservateur dont les prises de position régulières contre les homosexuels, les partis d’opposition et les Américains sont bien connues en Russie. Sa nomination par Vladimir Poutine lui-même est l’illustration du basculement des médias russes dans l’escarcelle du pouvoir. Dès lors, les médias d’État suivent la ligne politique du Kremlin par l’intermédiaire des temniki, ces « thèmes » dictés par les autorités aux organes médiatiques dominants et qui rythment l’actualité politique russe.
Parallèlement, les nombreux meurtres de journalistes russes de l’opposition dans les années 2000 — dont celui d’Anna Politkovskaïa le 7 octobre 2006, jour de l’anniversaire du président Poutine, est symbolique — sont des signaux forts envoyés aux journalistes trop critiques à l’égard du pouvoir.
Néanmoins, avant l’invasion de l’Ukraine en 2022, il existe des médias d’opposition en Russie. Minoritaires, ils sont composés majoritairement de journalistes militants faisant partie de l’opposition hors système. Leurs écrits servent à alimenter le débat politique public et ils sont souvent sur le terrain pour manifester leurs désaccords à l’égard du pouvoir central. Parmi les plus populaires, on peut citer la radio Écho de Moscou, la chaîne de télévision Dojd ou encore le site Internet Meduza, qui opère depuis Riga, en Lettonie. S’ils ont officiellement le droit d’exercer en Russie, ces journalistes sont régulièrement sujets à des pressions gouvernementales qui vont de la simple joute verbale à la pression financière sur leurs annonceurs, en passant par l’intimidation physique.
En effet, dès 2008, le Roskomnadzor — Service fédéral de supervision des communications, des technologies de l’information et des médias de masse — est créé par oukaze présidentiel afin de contrôler plus efficacement l’« espace informationnel » russe. Puis, à partir 2012, la liberté de l’information en Russie est un peu plus restreinte. La loi sur les « agents de l’étranger » permet officiellement de lutter contre les menaces internes à la sécurité nationale en sanctionnant les organisations (médias, personnalités, ONG) qui reçoivent des financements étrangers. Le Roskomnadzor fait appliquer ces nouvelles règles et publie régulièrement le nom des médias non conformes. Dans les faits, les médias d’opposition peuvent continuer à exister, mais ils sont exclus de façon plus ou moins arbitraire du jeu démocratique et assignés hors système. Face à ces difficultés, leurs audiences restent faibles comparées à celles des médias de masse.
Enfin, l’année 2022 marque un nouveau tournant. L’amendement du 4 mars, adopté à l’unanimité par le Parlement russe, prévoit de lourdes sanctions pénales pouvant aller jusqu’à quinze ans d’emprisonnement en cas de propagation d’« informations mensongères sur l’armée ». S’appliquant aux médias et aux particuliers, cette loi diffuse la censure dans toute la société russe et engendre trois réactions de la part des médias d’opposition : renoncer à publier, se conformer ou continuer à publier en contournant la censure. À la suite, Écho de Moscou, Dojd et Novaïa Gazeta annoncent mettre sur pause leurs publications depuis la Russie et s’expatrient à l’étranger.
Plus de trente ans après la chute de l’URSS, les principaux organes médiatiques du pays épousent désormais la ligne politique du pouvoir. Signe de ce contrôle médiatique accru, la Russie est désormais classée 155e sur 180 pays pour la liberté d’expression de la presse selon Reporters sans frontières en 2022.
En outre, ce contrôle des médias s’accompagne d’une « dépolitisation des contenus médiatiques » à l’initiative des propriétaires eux-mêmes [Chupin, 2014]. L’objectif de rentabilité impose de toucher une audience plus large et d’attirer un plus grand nombre d’annonceurs. En effet, au sein du marché très concurrentiel des médias, le divertissement prime de plus en plus sur le politique car il attire un public plus large. De surcroît, la nouvelle génération de journalistes russes formée après la perestroïka se caractérise par une prise de distance vis-à-vis de la politique et de l’opposition. À l’instar de l’homme politique nouveau dénué d’idéologie, le journaliste nouveau est dépolitisé en Russie. Ce double phénomène engendre par ricochet un désintérêt pour la vie et le débat politiques de la part de la population elle-même.
Le FSB et Vladimir Poutine : un lien indéfectible ?En Russie, de Lénine à Vladimir Poutine, les services de sécurité ont toujours joué un rôle central. Il est de notoriété publique que Vladimir Poutine est un ancien officier du KGB (Comité pour la sécurité de l’État), le principal service de renseignement soviétique. Dans les années 1980, il fait carrière en tant qu’officier, notamment à Dresde en RDA (République démocratique allemande).
Pourtant, à la chute de l’URSS, le KGB disparaît. Dissous après avoir participé à l’instigation du putsch de Moscou, il est remplacé par de nombreuses structures et, surtout, il voit ses effectifs passer de 700 000 à 80 000 employés. Son héritier, le FSK, est chargé du contre-espionnage à l’échelle nationale. En 1995, il change de nom et devient le FSB : le Service fédéral de la sécurité de la Fédération de Russie.
De son côté, Vladimir Poutine revient à Leningrad, où il entre en politique par la petite porte, et devient conseiller aux affaires internationales d’Anatoli Sobtchak. Après avoir aidé à faire élire ce dernier maire de la fraîchement renommée Saint-Pétersbourg, il gravit les échelons et entre dans l’administration présidentielle. Le 20 juillet 1998, Boris Eltsine le fait nommer directeur du FSB et il organise notamment l’« opération antiterroriste » en Tchétchénie. Un an et demi plus tard, populaire auprès de la population russe, Vladimir Poutine devient président de la Fédération de Russie.
Fort de ses nouvelles responsabilités, il décide de réorganiser le renseignement. En 2003, le FSB voit ses prérogatives élargies avec notamment l’intégration du FPS (Service fédéral des gardes frontaliers) et de la FAPSI (l’Agence fédérale des communications gouvernementales et de l’information). Signe de son importance, l’oligarque Mikhaïl Khodorkovski est par exemple arrêté par une unité antiterroriste du FSB la même année. En outre, les effectifs de l’organisation sont régulièrement augmentés pour atteindre entre 200 000 et 300 000 personnes. Dans la perspective de l’attention accordée à l’« étranger proche », le FSB est toujours chargé du renseignement dans l’espace postsoviétique. En outre, l’organisation peut au besoin conduire des « opérations antiterroristes » dans le monde entier.
Dans le même temps, le président russe donne une importance particulière aux siloviki, ses « alliés naturels » [Vernon, 2005], issus du FSB mais aussi du SVR — le Service des renseignements extérieurs — et du GRU — le service du renseignement militaire. Aux hommes de confiance, il confie des postes à responsabilité et s’assure leur fidélité en les gardant dans son cercle restreint. De manière générale, l’organigramme politique est dévolu en bonne partie à des anciens agents du renseignement [Krychtanoskaïa, 2004].
Pourtant, malgré la construction de ce véritable empire politique du renseignement, le FSB rencontre des difficultés sur le terrain. En août 2020, l’échec de l’empoisonnement au Novitchok de l’opposant politique russe Alexeï Navalny par trois agents du FSB est retentissant. À la suite de plusieurs enquêtes, l’UE décide d’imposer des sanctions à Alexander Bortnikov, le directeur du FSB. Enfin, la guerre en Ukraine révèle en 2022 que certains agents peinent à remonter avec justesse les informations au président. Dans les mois qui suivent l’invasion, alors que l’armée russe connaît des difficultés sur le terrain, Vladimir Poutine limoge plusieurs dizaines d’agents. Il confie alors le renseignement de l’« opération militaire spéciale » au GRU.

Pour rendre son contrôle des médias le plus efficace possible d’un point de vue territorial, le pouvoir russe dispose d’un écosystème Internet qui lui est propre : le Runet. Alors que la plupart des pays du monde utilisent les GAFAM (les géants du Web : Google, Apple, Facebook, Amazon, Microsoft), la Russie est dotée d’une alternative crédible pour chacun d’entre eux. La population utilise régulièrement le moteur de recherche Yandex, le site de petites annonces Avito ou encore le réseau social Vkontakte, qui est le premier site Internet du pays. La Russie apparaît donc comme une « puissance souveraine » en matière de cyberespace, mais cela ne va pas sans contraintes pour la population russe [Limonier, 2018b]. En effet, ce cyberespace parallèle est l’objet d’une intense lutte géopolitique au sein même du pays depuis le début des années 2000. À l’initiative de Vladimir Poutine, les grands oligarques proches du pouvoir se sont lancés dans une lutte acharnée pour prendre le pouvoir sur les grandes plateformes Internet russes afin d’établir une « souveraineté numérique » et garantir la « sécurité nationale » [Nocetti, 2018]. L’exil en 2014 de Pavel Dourov, fondateur de la messagerie instantanée chiffrée Telegram, est l’illustration de ce conflit interne. À partir de 2008, le Roskomnadzor est chargé de contrôler plus efficacement le cyberespace russe. Dans le même temps, le pouvoir vote successivement de nombreuses lois antiterroristes destinées à contrôler le cyberespace. En 2016, les amendements « Iarovaïa », qui donnent théoriquement aux autorités russes accès aux informations des cyberutilisateurs sur l’ensemble de l’écosystème Internet russe, étendent cette stratégie de prise de contrôle. Enfin, aboutissement de cette stratégie, la guerre en Ukraine en 2022 engendre un blocage massif des réseaux sociaux étrangers par le Roskomnadzor. Le 4 mars, l’accès à Facebook est bloqué et Twitter est restreint. Dix jours plus tard, Instagram est désactivé. Pour la population russe, l’usage du VPN — un réseau privé virtuel qui permet aux utilisateurs de contourner la censure dans le cyberespace — devient la norme pour accéder à ces réseaux sociaux. Désormais, le projet de contrôle de l’« espace informationnel » par les autorités russes est pratiquement terminé.
Le multipartisme de façade, la démocratie dirigée
Enfin, pour parachever son œuvre de restructuration de la verticale du pouvoir, Vladimir Poutine met un point d’honneur à contrôler l’espace politique en Russie par l’intermédiaire du parti Russie unie [Fauconnier, 2019]. Vu de l’étranger, les cas de fraudes, de bourrages d’urnes, de votes répétés et de trucages se sont multipliés entre 2000 et 2022 en Russie, jusqu’à devenir monnaie courante malgré les régulières manifestations de la population russe en signe de protestation. Le référendum constitutionnel russe qui s’est tenu en juin 2020 en est un exemple criant. Les bureaux de vote créés ex nihilo dans la rue, dans les parcs ou dans les cours d’immeuble ont souvent été le théâtre d’irrégularités révélées par l’opposition locale.
Cet état de fait n’offre qu’une vision partielle d’un espace politique de plus en plus contrôlé et verrouillé, dans lequel seuls les partis tolérés par le pouvoir peuvent entrer. En réalité, il existe aujourd’hui en Russie deux oppositions : celle située à l’intérieur du système et celle située à l’extérieur. La première est parlementaire et participe aux élections démocratiques successives. Elle est invitée sur les plateaux télévisés et alimente le débat d’idées. La seconde ne participe pas au parlementarisme russe traditionnel car elle en est exclue par choix ou par le pouvoir russe.
Officiellement, la Russie est un pays démocratique à la structure constitutionnelle libérale, où se tiennent régulièrement des élections libres aux échelles fédérale, régionale et municipale ainsi que des référendums. En outre, le système politique offre théoriquement toutes les garanties du pluralisme. Chaque élection depuis 2000 a vu la présence de partis politiques aux obédiences diverses et aux idéaux relativement différents. Pourtant, le fait que Vladimir Poutine se mette régulièrement en retrait lors des élections est la face visible d’un système politique cadenassé. Ainsi, au fil des années, les partis d’opposition se sont-ils essoufflés et seuls restent ceux jugés inféodés au pouvoir et dont l’opposition ne représente pas de danger pour la majorité. Depuis 2016, on en compte trois, représentés par trois figures de proue dont la présence à la Douma ne s’est pas démentie depuis 2016 : le Parti communiste de Russie (KPRF) avec Guennadi Ziouganov, le Parti libéral démocrate (LDPR) avec Vladimir Jirinovski — décédé le 6 avril 2022 — et, enfin, Russie juste (RJ) avec Sergueï Mironov.
Comment qualifier le régime russe ?Le système politique russe est régulièrement qualifié par les spécialistes d’adjectifs aux tonalités variées mais aux sens similaires : « autoritarisme compétitif », « régime illibéral », « système plébiscitaire », « monarchie élective » ou encore « démocratie dirigée » reviennent régulièrement. Cette difficulté à nommer le régime russe est très probablement liée au fait que celui-ci est hybride et en perpétuelle mutation. En effet, le pouvoir russe ne cherche pas à imposer une idéologie à sa population, mais il cherche à la contrôler. Il autorise la liberté d’entreprendre mais garde le contrôle sur les plus grandes entreprises du pays et sur les ressources minérales, gazières et pétrolières. Il ouvre le jeu démocratique régulièrement mais en garde le contrôle. Cette dualité offre donc la vision d’un régime à deux visages que Vladimir Poutine qualifie allègrement de « voie russe », ni véritablement autoritaire, ni véritablement démocratique.
Pourtant, l’une des caractéristiques du régime russe, c’est sa volonté de dépolitiser sa propre population et de la maintenir à l’écart du pouvoir. Les Russes doivent rester passifs pour laisser le président libre à la tête du pays. Cette stratégie politique est possible car la population russe n’a jamais connu d’expérience démocratique foncièrement positive. Les années 1990 représentent des moments de difficulté et d’instabilité dont profitent les autorités. Par opposition, toute l’histoire du pays révèle le risque encouru par quiconque s’oppose à l’État, qu’importe la nature de ce dernier.
Néanmoins, on constate une évolution politique sous Vladimir Poutine. Avant 2012, la Russie est une démocratie dont les failles sont exploitées par le régime. Par la suite, elle mute en un autoritarisme institutionnalisé. Le troisième mandat de Vladimir Poutine (2012-2018) correspond à son virage conservateur. La répression s’accentue et le discours autoritaire se renforce. L’annexion de la Crimée et la guerre dans le Donbass en 2014, puis le référendum de 2020 sur la Constitution, qui offre au président la possibilité de rester au pouvoir jusqu’en 2036, consacrent cette transformation en même temps qu’ils la révèlent au grand jour.
Parallèlement, les autorités changent leur fusil d’épaule. La société, hier démobilisée, doit désormais être activement mobilisée pour participer à l’effort de guerre. Toutefois, le régime, dans une situation délicate, réprouve toujours l’activisme et les initiatives politiques individuelles. En conséquence, il existe désormais deux catégories de population selon le président russe, comme il l’explique dans son discours du 17 mars 2022 : les « vrais patriotes » qui soutiennent sa politique et les « traîtres » issus de la « cinquième colonne ». Dès lors, il faut « purifier » la nation russe de ces derniers. Ce changement de ton radical illustre la mutation d’un régime devenu autoritaire.

Avec Russie unie, ces quatre partis principaux représentés à la Douma constituent le socle de la politique russe. Situés à l’intérieur du système, ils sont tolérés par le pouvoir tant qu’ils ne le mettent pas en danger. Une rapide analyse des débats politiques en Russie permet de se rendre compte que les décisions de Vladimir Poutine ne sont que très rarement critiquées frontalement.
Les conséquences de ce contrôle de l’espace démocratique engendrent plusieurs problématiques inhérentes au système russe actuel. Désormais, pour le Kremlin, l’enjeu n’est pas de savoir si Vladimir Poutine va être réélu ou si Russie unie va perdre les élections locales, mais bien avec quel pourcentage et surtout avec quel taux de participation ils vont l’emporter.
Les limites du « poutinisme » : les territoires de la contestation
L’opposition russe hors système, stratégies et impacts
Le kremlinocentrisme n’est pas sans conséquences. En dépit de ce contrôle systémique des élites politiques et de la population au profit du parti au pouvoir, l’opposition réelle existe en Russie, mais elle est située hors système. Exclue du jeu électoral et écartée du débat démocratique grâce à des méthodes d’intimidation (juridiques, violentes, législatives), l’opposition hors système ou non parlementaire connaît une histoire compliquée depuis 2000 [Kastouéva-Jean, 2018]. Elle est d’abord tolérée et intégrée au jeu démocratique dans les années 2000. Le parti démocrate russe unifié Iabloko (la Pomme) fondé en 1993, qui combat régulièrement la corruption et l’oligarchie en Russie, a par exemple obtenu des financements publics jusqu’en 2016. Pourtant, les barrières institutionnelles mises en place par le pouvoir l’empêchent réellement d’exister. Entre 2005 et 2016, il faut par exemple qu’un parti obtienne au minimum 7 % des voix pour siéger à la Douma. Un seuil très difficile à atteindre compte tenu de la position hégémonique de Russie unie dans les médias de masse, eux-mêmes contrôlés par Vladimir Poutine et ses proches.
Mais c’est véritablement au lendemain du mouvement de protestation qui se déroule entre 2011 et 2013 en Russie, à la suite des élections législatives, que la liberté des partis d’opposition se réduit comme peau de chagrin. Mis en danger, le pouvoir central se montre plus sévère. Manifestants et opposants politiques sont systématiquement exclus du débat public et ne peuvent plus accéder à la sphère médiatique. Décrédibilisés, ils y sont taxés de membres de la « cinquième colonne » ou d’agents de l’étranger. Comme à l’époque stalinienne, ils sont alors perçus comme des traîtres à la nation russe qui mettent en péril la stabilité du pays. Cette cabale est telle que l’opposition perd peu à peu de sa crédibilité auprès de la population russe. La guerre en Ukraine et l’annexion de la Crimée en 2014 contribuent davantage à exclure l’opposition du régime parlementaire russe. Alors que le patriotisme et la popularité de Vladimir Poutine atteignent des sommets en Russie (88 % d’opinions favorables pour Vladimir Poutine en décembre 2014), le 27 février 2015, l’opposant politique Boris Nemtsov est assassiné à proximité du Kremlin. Il travaillait sur un rapport destiné à révéler la présence des forces militaires russes en Ukraine. Ce climat délétère et dangereux à l’égard de l’opposition rend difficile l’exercice politique contestataire en Russie et certaines figures choisissent d’émigrer. En outre, en mars 2016, un sondage du centre indépendant Levada révèle que seuls 52 % des interrogés souhaitent une opposition politique en Russie.
Du cyberespace à l’espace public
En dépit de son impopularité et du désintérêt de la population russe, l’opposition située hors système décide d’employer de nouvelles méthodes pour se faire entendre auprès de la population. La principale est probablement celle de la contestation de rue à travers des meetings, des manifestations ou autres mobilisations spontanées plus ou moins autorisées destinés à attirer l’attention sur les réseaux sociaux.
Pour que ces événements politiques souvent réprimés par les autorités puissent avoir lieu, l’opposition hors système utilise les différents canaux d’expression permis par les outils numériques. On l’a vu, le pouvoir russe tente d’administrer cet espace qui a longtemps joui d’une relative liberté. Pourtant, il existe encore des espaces au sein de l’Internet russe qui permettent de véhiculer des informations, d’organiser et de mobiliser l’opposition contre le pouvoir central. De nombreuses manifestations ont été organisées depuis les années 2010 via Internet grâce à des groupes ou des appels sur les réseaux sociaux, Vkontakte et Telegram en tête.
Alexeï Navalny : la figure de proue de l’opposition ?Le 20 août 2020, Alexeï Navalny tombe subitement malade pendant un vol Tomsk-Moscou. Après son transfert à Berlin alors qu’il est dans le coma, les autorités allemandes révèlent qu’il a été empoisonné au Novitchok, l’agent chimique de prédilection des services secrets soviétiques. Très vite, les soupçons pèsent sur le FSB. Le Kremlin nie en bloc. À la suite, Alexeï Navalny décide de rentrer en Russie. Le 17 janvier 2021, il est arrêté par les autorités russes à sa descente d’avion et condamné à deux ans et demi d’emprisonnement.
Ce temps fort de l’opposition politique hors système russe est révélatrice du dispositif construit par Alexeï Navalny. Tour à tour juriste, politicien nationaliste, blogueur ou encore avocat, il entame un combat contre la corruption et Russie unie — le « parti des escrocs et des voleurs » comme il le surnomme — dès 2009. Très vite, il se fait un nom et devient une des principales figures de la contestation en Russie. En 2011, il crée la Fondation anti-corruption (FBK) et alimente régulièrement son blog et ses chaînes YouTube afin de lutter contre les dysfonctionnements du système russe. En 2013, il se présente à la mairie de Moscou face à Sergueï Sobianine, un proche de Vladimir Poutine. Il finit deuxième avec 30 % des voix grâce à une campagne conduite sur le terrain et les réseaux sociaux mais sans les médias d’État, desquels il est exclu.
Homme politique de premier plan, il organise des manifestations grâce aux canaux offerts par Internet et rassemble souvent des milliers de personnes, notamment à Moscou et à Saint-Pétersbourg. Infatigable personnalité charismatique rompue aux joutes verbales, au contact avec le public et aux codes de la jeunesse et des réseaux sociaux, Alexeï Navalny apparaît comme un opposant « nouvelle génération ». Il utilise les outils numériques afin d’exister dans l’espace médiatico-politique russe. Il maîtrise les codes de YouTube, Twitter, Instagram, Vkontakte, TikTok ou encore Telegram. Pourtant, ses régulières condamnations par la justice russe le poussent de facto et de jure hors du système. Il lui est régulièrement interdit de se présenter aux élections fédérales, régionales et municipales. En 2018, il est par exemple candidat à l’élection présidentielle mais le tribunal de l’oblast de Kirov l’en empêche en raison de son casier judiciaire. Il avait pourtant réussi à réunir les 300 000 signatures requises.
Les nombreuses enquêtes conduites par la FBK révèlent la face cachée du pouvoir russe. En mars 2017, le documentaire Ne l’appelez pas Dimon montre la richesse du Premier ministre Dmitri Medvedev. Face au succès des investigations conduites par l’équipe d’Alexeï Navalny, les autorités réagissent par l’intermédiaire de l’oligarque Evgueni Prigojine qui attaque la Fondation pour diffamation. Alexeï Navalny est contraint de dissoudre sa Fondation en juillet 2020. Mais, en dépit de ces pressions et depuis sa prison, lui et son équipe continuent de produire des documentaires à l’encontre du pouvoir russe. Il est considéré par certains comme la deuxième personnalité politique de Russie [Dollbaum et al., 2021].

Si Vkontakte, le « Facebook russe », passe aux mains du Kremlin en 2014, son cofondateur, Pavel Dourov, décide de fuir à l’étranger puis crée une application de messagerie instantanée totalement libre et chiffrée appelée Telegram. Le succès est sans précédent et, début 2022, Telegram compte environ 500 millions d’utilisateurs dans le monde. Pour contrer ce succès, les autorités russes condamnent plusieurs fois Pavel Dourov et le somment de transmettre les clés de chiffrement de son application afin de pouvoir l’utiliser à des fins de contrôle et de surveillance. Il refuse et devient l’un des principaux opposants à Vladimir Poutine. Le Roskomnadzor bloque officiellement l’application en 2018, mais Pavel Dourov réussit à contourner l’interdiction et utiliser Telegram en Russie devient un acte de résistance populaire. Face à cet échec, le gouvernement russe annonce autoriser à nouveau l’application en juin 2020. Populaire à la fois en Russie et en Ukraine depuis le début de l’invasion russe, l’application représente une ligne de front du conflit informationnel aussi bien qu’un pont entre l’Est et l’Ouest.
Au faîte de ces espaces de liberté, la figure politique d’Alexeï Navalny constitue probablement l’illustration la plus évidente de cette dynamique qui mobilise le cyberespace pour faire descendre la population dans la rue. À son initiative, les réseaux sociaux font alors office de catalyseur afin de rassembler les protestataires. Pourtant, si l’opposant russe en est parfois à l’initiative, le peuple s’organise également par lui-même. Entre 2011 et 2022, les manifestations se sont multipliées en Russie. On peut citer les manifestations postélectorales de 2011 à Moscou et à Saint-Pétersbourg, les manifestations contre la réforme des retraites en 2018, les manifestations à Elista et Khabarovsk en 2019 contre l’ingérence fédérale au sein de la politique locale, ou encore les manifestations à Ekaterinbourg en 2019 contre la construction d’une cathédrale.
Les forces centrifuges présentes en Russie
En effet, loin d’être monolithique, la société russe est plurielle et ses revendications le sont également. Comme l’explique la géographe Natalia Zoubarevitch, il existe quatre blocs socioéconomiques distincts en Russie : les conglomérats urbains occidentalisés représentés par les quinze villes millionnaires et quelques villes d’un demi-million d’habitants (31 % de la population russe), les villes et villages de taille moyenne qui vivent souvent grâce aux entreprises étatiques (un peu moins de 30 % de la population russe), les petits villages de moins de 20 000 habitants excentrés au cœur de la gloubinka (la « Russie déclassée » ou « Russie profonde » représente un peu plus de 30 % de la population) et, enfin, les républiques ethniques du Caucase du Nord et de la Sibérie (6 % de la population) [Zoubarevitch, 2015]. Outre ces divisions géographiques, les clivages se sont multipliés en Russie depuis la chute de l’URSS : les riches s’opposent aux pauvres, les citadins aux villageois, les Russes ethniques aux non-Russes… Ces disparités expliquent notamment la pluralité des modes de contestation et l’incapacité des manifestants à s’unir.
À l’ère de Vladimir Poutine, les contestations en Russie ont principalement lieu dans les villes millionnaires occidentalisées. Moscou, Saint-Pétersbourg ou Ekaterinbourg sont le théâtre de manifestations de grande ampleur qui coïncident généralement avec les moments démocratiques contrôlés et organisés par le pouvoir. Les manifestations contre les élections législatives (2007, 2011, 2016, 2021) et présidentielles (2012, 2018) sont désormais régulières. Mais les raisons de la colère peuvent être variées. La loi pour l’augmentation de l’âge du départ à la retraite en août 2018, le référendum pour la Constitution en 2020 ou l’enfermement d’Alexeï Navalny en 2021 sont également l’objet de contestations massives. Enfin, si l’annexion de la Crimée avait suscité un engouement populaire sans précédent à l’ère postsoviétique, l’invasion de l’Ukraine en février 2022 a au contraire engendré plusieurs centaines de manifestations réunissant des dizaines de milliers d’opposants dans les plus grandes villes du pays. En conséquence, la Russie de Vladimir Poutine est sujette à un cercle vicieux dont l’intensité va crescendo depuis 2000. Année après année, à mesure que les autorités ne s’embarrassent plus d’organiser proprement le jeu démocratique et que les fraudes électorales documentées se multiplient, les manifestations dans les grandes villes se massifient. Dès lors, l’autoritarisme et la répression de l’État central s’intensifient.
Pourtant, les villes millionnaires ne sont pas les seules concernées. Les populations des régions les plus éloignées du centre accueillent parfois de façon négative le « parachutage » de gouverneurs venus de Moscou. Perçue comme une ingérence, cette politique engendre des conflits qui peuvent prendre différentes formes de contestation, allant de la création de groupes sur Internet à des manifestations massives en passant par des mouvements de grève. Les forces centripètes exercées par le Kremlin sont alors confrontées à des forces centrifuges diverses venues des régions.
La Russie des périphéries dites « russes » est ainsi un territoire de la contestation. Éloignée des principaux lieux de pouvoir, elle correspond aux régions et villes constituées majoritairement de Russes ethniques. Ces derniers représentent environ 80 % de la population totale en Russie selon le recensement de 2010 et sont dispersés sur une majorité du territoire. Pourtant, leur ethnie ne signifie en rien leur allégeance automatique à l’autorité de Vladimir Poutine. L’éloignement géographique et culturel engendre parfois un sentiment de délaissement et offre un terreau favorable à la contestation. L’oblast de Kaliningrad (86,4 % de Russes ethniques) ou le kraï de Khabarovsk (91,8 % de Russes ethniques) en sont l’illustration. Situés respectivement à 1 200 et 8 000 km de Moscou, ils voient naître des conflits géopolitiques opposant les populations locales au pouvoir central, ce dernier étant souvent jugé incompétent, corrompu et incapable de comprendre les problématiques régionales.
Les manifestations de Khabarovsk commencées en juillet 2020 en sont l’illustration. Deux années plus tôt, Sergueï Fourgal, membre du parti d’opposition LDPR (le Parti libéral-démocrate de Russie), remporte à la surprise presque générale l’élection au poste de gouverneur face à son homologue de Russie unie. Pour le pouvoir central, c’est un véritable camouflet. En effet, le 9 juillet 2020, Sergueï Fourgal est arrêté et envoyé en prison à Moscou. Pour une partie de la population, cette décision est politique et injuste. Deux jours plus tard, entre 10 000 et 35 000 personnes sortent dans les rues de Khabarovsk pour exprimer leur mécontentement. Rapidement, la contestation prend de l’ampleur et des manifestations de soutien se tiennent à Ekaterinbourg, Moscou, Saint-Pétersbourg ou encore Vladivostok.
Enfin, le rapport entretenu entre le centre et la Russie des périphéries « non russes » est également un objet de tension. Constituée de la plupart des républiques (Tatarstan, Bachkirie et Crimée mis à part en raison d’un niveau de vie plus élevé que dans les autres républiques et d’une présence de l’ethnie russe très importante), où vivent majoritairement des populations ethniquement, socialement et culturellement différentes de la population russe, la Russie des périphéries « non russes » se différencie du reste de la Russie avant tout par une croyance réciproque qui pose qu’elle n’est pas intégrée à la communauté slave et qu’elle forme sa propre communauté. Souvent, mais pas toujours en raison des politiques de russification successives, cette dernière se distingue du reste de la Russie par sa langue, sa culture et sa religion. Le trait commun est l’appartenance à la Russie déclassée, c’est-à-dire que le revenu moyen y est inférieur au reste du pays.
La République de Kalmoukie en est l’illustration. Peuplée à 57,4 % de Kalmouks, peuples nomades descendants de Gengis Khan, elle a connu les plus importantes manifestations de son histoire en 2019 lorsque Vladislav Sourkov, l’assistant du président de la Fédération de Russie, a fait nommer Dmitri Trapeznikov à la tête de la mairie d’Elista, la capitale. Ukrainien d’origine, ancien chef de l’administration de la République indépendante et contestée de Donetsk, l’homme est accusé d’être corrompu et de ne pas connaître la culture bouddhiste de la région.
Ainsi la Russie des périphéries russes et non russes peut-elle devenir le théâtre de contestations éparses. En tant qu’anciennes régions industrielles russes émergées grâce à l’économie planifiée soviétique, ces périphéries se sentent souvent laissées à l’abandon par le pouvoir central dont les intérêts ont changé depuis l’entrée dans l’économie de marché. En 2020, les manifestations successives à Elista en République de Kalmoukie et dans le kraï de Khabarovsk au sein de l’Extrême-Orient russe sont révélatrices des forces centrifuges qui s’exercent en Russie. Dans les deux cas, le pouvoir central a cherché à affermir son autorité. Et, dans les deux cas, la population locale a tenté d’affirmer son altérité locale par le biais de manifestations à l’ampleur historique.
La pluralité des acteurs qui composent l’opposition, la diversité des revendications et des lieux de lutte, et, enfin, la globale impopularité des figures de l’opposition — ils ne dépassent pas 2 % d’intentions de vote dans les sondages — laissent à penser qu’il serait plus juste de parler d’« oppositions hors système » au pluriel plutôt qu’au singulier [Limonier et Pawlotsky, 2019]. En effet, la centralisation et le contrôle de la politique par le Kremlin depuis 2000 entraînent l’impossibilité pour la population de se réunir efficacement derrière un leader ou un parti de l’opposition crédible. La géopolitique interne de la Russie voit les conflits se multiplier de façon éparse entre une population fragmentée et le pouvoir central. Ces forces contraires offrent la perspective de conflits intérieurs futurs dont les conséquences pourraient aller de la prise en main des régions récalcitrantes par le pouvoir central au morcellement du territoire en passant par des tentatives d’apaisement de la part de toutes les parties.


III / L’espace postsoviétique : l’ombre de l’empire

L’espace postsoviétique : cœur de la politique étrangère de la Russie
La puissance : élément essentiel de la politique de la Russie
Le 18 octobre 1991, la Fédération de Russie naît d’une Union soviétique en désagrégation sous l’impulsion de Boris Eltsine. « Aucun parti ne sera désormais le maître autoproclamé de la Russie », dit-il au Congrès des députés du peuple, après la première et seule élection au suffrage universel de l’histoire de l’URSS. Plus important encore, quelques semaines plus tard, le 21 décembre, après soixante-dix années de communisme, l’URSS s’effondre sur elle-même à la suite de la dissolution du PCUS par Mikhaïl Gorbatchev. La Russie perd son « Lebensraum géographique naturel » — l’espace postsoviétique — et cherche une raison d’être [Filler, 2017]. Jusqu’alors, le marxisme-léninisme lui conférait une place centrale sur l’échiquier mondial et dans la guerre froide ; c’est désormais terminé. Pour la première fois depuis 1917, la Russie voit son territoire réduit et amputé de quelque 5,4 millions de km2. Elle était une puissance en expansion quasi permanente depuis sept siècles, elle devient, selon la formule d’un proche conseiller de Boris Eltsine, Sergueï Stankevitch, une « puissance en quête d’elle-même » [Stankevitch, in Deschepper, 2016].
Pourtant, le concept de grande puissance (derjavnost’) est inhérent à l’histoire de la Russie et constitue un élément essentiel des représentations que les Russes et leurs dirigeants ont d’eux-mêmes et du monde [Mankoff, 2012]. Part importante du contrat social russe, la puissance est un élément constitutif de la Russie et lie les citoyens à leurs dirigeants. Le pays se doit « naturellement » de jouer un rôle mondial pivot. Il est, selon le Concept de la politique étrangère de 2016, voué à être l’un des « centres influents du monde moderne » dont la politique étrangère est avant tout « dictée par ses intérêts nationaux ». Son « rôle unique et séculaire » est un « facteur d’équilibre dans les affaires internationales et le développement de la civilisation mondiale ». Sa situation géographique, son histoire et sa culture au fil des siècles sont censées être les illustrations de ce trait de caractère national.
Au lendemain de la chute de l’URSS, les élites russes postsoviétiques au pouvoir fondent leurs discours et leurs actions sur les représentations du principe cardinal de la grande puissance, tour à tour perdue, en quête d’elle-même ou retrouvée [Audinet, 2021]. D’Andreï Kozyrev à Sergueï Lavrov en passant par Evgueni Primakov, tous les ministres des Affaires étrangères de la Fédération de Russie désignent la puissance comme un élément essentiel de la politique russe [Deschepper, 2016 ; Audinet, 2021]. Seul Andreï Kozyrev (1990-1996) tente une légère digression au début de son mandat à la faveur d’un rapprochement avec les États-Unis avant de se raviser, à la suite d’une véritable cabale médiatique qui le voit devenir dans la presse l’« ennemi public numéro deux », derrière Boris Eltsine. Rapidement, la « doctrine Primakov » (1996-1999) lui succède et renoue avec la puissance. Puis, respectant à la lettre le contrat national, Vladimir Poutine, dans son manifeste publié le 30 décembre 1999 et intitulé La Russie au tournant du millénaire, fait de la puissance une des caractéristiques du retour de la Russie sur le devant de la scène mondiale. Désormais, l’intérêt national prime en matière diplomatique. La Russie doit lutter contre l’unilatéralisme américain et l’expansionnisme de l’OTAN.
Sous Boris Eltsine, puis Vladimir Poutine et Dmitri Medvedev, la quête de la puissance inhérente au pouvoir russe se concrétise d’abord par la conservation et/ou le déploiement de son influence sur l’« étranger proche » et le « monde russe ». Ces deux concepts très en vogue à partir des années 1990 en Russie sont théorisés et diffusés l’un après l’autre afin de légitimer les interventions russes au sein de l’espace postsoviétique et en dehors. Ils partent du postulat que la Russie est la gardienne de l’équilibre des quatorze anciennes RSS en raison de son histoire, mais aussi de la forte présence des populations russes et russophones qui y vivent. Si le panslavisme n’est jamais très loin, l’objectif du pouvoir est avant tout d’utiliser ses « compatriotes de l’étranger » pour conserver une influence culturelle, linguistique et, conséquemment, politique sur l’ex-Union soviétique [Bronnikova, 2014].
À la suite, la Russie se dote d’une stratégie militaire évolutive de « défense active », héritée de l’époque soviétique, qui se décline en de nombreux pans (militaire, médiatique, cybernétique ou encore diplomatique), dont l’objectif inhérent est la protection des intérêts russes à l’étranger face à tout ce qui est perçu comme une agression [Kofman, 2021]. Moscou cherche donc à réaffirmer en continu sa force par l’intermédiaire de divers instruments tels l’économie, le hard power, le soft power ou la diplomatie publique. Ainsi le pouvoir russe conduit-il également une « guerre politique » non militaire, qui consiste à exploiter les failles de l’Occident pour le désunir, le distraire et restaurer la réputation russe [Galeotti, 2019]. Face à ce déploiement de moyens, les anciennes RSS réagissent de façon variée, au risque, parfois, de se confronter directement à l’ancienne place forte de l’empire. Dès lors, l’espace postsoviétique redevient un territoire au sein duquel la Russie cherche à s’imposer comme la puissance principale et où les conflits géopolitiques sont nombreux. Caméléon et dénué d’idéologie, le pouvoir poutinien s’appuie désormais avant tout sur un triptyque caractéristique de la puissance russe au XXIe siècle : le souverainisme, le conservatisme et le multilatéralisme.
La nouvelle réalité de la puissance militaire russe
Pourtant, en 1991, la Russie ne dispose plus des moyens militaires de ses ambitions. Si, durant la guerre froide, les statistiques militaires officielles présentaient l’Union soviétique comme une puissance peu ou prou égale à celle des États-Unis, sa chute entraîne une dégradation de ses forces dont la baisse brutale des investissements et l’obsolescence des armements sont les symboles. Les victorieuses mais douloureuses guerres tchétchènes et géorgienne dans les années 1990 et 2000 révèlent au grand jour le déclin de l’armée russe et la nécessité de la réformer pour s’adapter aux nouveaux enjeux contemporains. En 2008, au lendemain de la victoire russe en Géorgie, grâce aux fonds offerts par la nationalisation de nombreux secteurs énergétiques, le ministre de la Défense Anatoli Serdioukov lance une grande réforme de l’armée russe dans le but d’en modifier la structure intrinsèque et de la moderniser. La mobilisation de masse inhérente à la conception militaire soviétique se révèle lente et peu opérationnelle. Dès lors, le pouvoir russe favorise concomitamment la modernisation de son arsenal militaire et la création de brigades mobiles à réaction rapide dont l’intervention en Crimée en mars 2014 est une illustration [Facon, 2017].
Trente ans après la fin de l’URSS, les effectifs en hommes sont divisés par cinq pour la Russie (5,2 millions en 1989 pour 1,014 million en 2018) quand ceux des États-Unis le sont par moins de deux (2,1 millions en 1989 pour 1,375 million en 2018). Mais ce sont bien les dépenses militaires qui interpellent le plus. En 2020, la Russie dispose du quatrième plus haut budget militaire annuel de la planète avec 65,7 milliards de dollars derrière l’Inde, la Chine et les États-Unis, dont le budget de 778 milliards équivaut à dix fois celui de la Russie.
Dans ce contexte, la manière de faire la guerre change et la doctrine militaire russe s’adapte à la nouvelle réalité militaire américaine et chinoise. En lieu et place des contingents gigantesques de fantassins, la Russie privilégie désormais une doctrine militaire fondée sur le « nucléaire tactique » [Marchand, 2019]. En 2022, la Russie reste la première puissance nucléaire de la planète avec pas moins de 6 500 ogives nucléaires contre 6 185 pour les États-Unis et 300 pour la France. Vladimir Poutine autorise depuis 2011 l’utilisation de petites ogives nucléaires sur le champ de bataille en cas de mise en danger de l’intégrité de l’État russe. Durant la prise de la Crimée en mars 2014, par exemple, le président a mobilisé des missiles à tête nucléaire en cas de réplique de l’OTAN.
En outre, l’actualité est régulièrement émaillée des démonstrations de force de la Russie à travers des exercices militaires grandiloquents ou la création de nouvelles armes aux caractéristiques impressionnantes (missile hypersonique Tsirkon, super-torpille nucléaire Poséidon). De plus, la surenchère de moyens accordée aux parades militaires du 9 Mai, qui se déroulent partout en Russie pour commémorer la fin de la Grande Guerre patriotique, révèle les ambitions du pays de redevenir un acteur majeur dans le monde. Mais, au regard des budgets militaires des États-Unis, de la Chine ou encore des organisations comme l’OTAN ou l’UE, la puissance militaire russe reste faible et ne semble pas pouvoir tenir la comparaison. Néanmoins, cette impression de grande puissance en décalage avec la réalité est le fruit d’une stratégie militaire qui consiste à déformer la réalité [Kofman, 2021]. Afin de servir ses intérêts, le pouvoir russe conduit également une « guerre par procuration », en particulier en ex-URSS, « où Moscou soutient, oriente et prend de facto part à des confrontations armées tout en veillant à ne pas laisser paraître, du moins de jure, son implication » [Dreyfus, 2018].
Toutefois, si le pouvoir russe pratiquait jusqu’alors avant tout une « guerre limitée » multivectorielle, destinée à affaiblir l’ennemi plutôt qu’à l’anéantir, pour lui permettre d’abord de redessiner sa zone tampon postsoviétique [Gomart, 2015], l’invasion de l’Ukraine en février 2022 présente un objectif d’une autre nature : la démilitarisation totale d’un pays tiers. Ce changement de stratégie représente, dans une certaine mesure, l’aboutissement de la mutation de la stratégie militaire russe. En massant pendant plusieurs mois au préalable environ 180 000 hommes à pied aux frontières de l’Ukraine, en l’envahissant, en tentant de prendre la capitale Kyiv par la force pour changer de régime, en utilisant plusieurs fois la rhétorique de la menace nucléaire, l’armée russe orchestre une guerre coloniale qui renvoie directement à l’imaginaire de la Seconde Guerre mondiale et de la guerre froide. Dans ce contexte, la capacité de l’armée ukrainienne, bénéficiant du concours de ses alliés occidentaux, à résister aux forces russes révèle les fragilités de l’armée de Vladimir Poutine. Jusqu’à présent, le pouvoir russe faisait sienne la « puissance de l’imaginaire ». En Ukraine, il est confronté au principe de la réalité militaire.
La miagkaïa sila : le soft power à la russe
Théorisé en 1990 par l’universitaire américain Joseph Nye, le soft power — la puissance douce — désigne pour un État le fait d’exercer un pouvoir par sa culture, ses valeurs politiques et sa politique étrangère [Nye, 1990]. Alors que le concept fait florès dans le monde entier, il tarde à pénétrer la sphère politique russe. Ce n’est qu’en 2008, par l’intermédiaire du ministre des Affaires étrangères Sergueï Lavrov, que l’expression miagkaïa sila est employée officiellement pour la première fois. Elle désigne alors, selon Sergueï Lavrov, la « capacité à influencer le monde qui nous entoure au moyen de son attractivité civilisationnelle et culturelle et par sa politique étrangère ». Dans le cadre des « révolutions de couleur » au sein de l’espace postsoviétique, le pouvoir russe perçoit une ingérence venue de l’Ouest destinée à déstabiliser la Russie. Dès lors, la théorisation et l’utilisation russes du soft power se font en réaction aux puissances occidentales. Étatique dans la mesure où le Kremlin contrôle les principaux instruments médiatiques, culturels et humanitaires en Russie, la miagkaïa sila a pour objectif de projeter ses ressources à l’étranger dans une logique concurrentielle vis-à-vis de l’Occident. Officiellement, l’expression apparaît dans le Concept de politique étrangère de la Fédération de Russie de 2013 et désigne un outil destiné à « s’appuyer sur les capacités de la société civile, les méthodes et technologies de l’information et de la communication, les méthodes et technologies humanitaires, et d’autres méthodes et technologies alternatives à la diplomatie classique » [Audinet, 2021].
Concrètement, le soft power à la russe est une stratégie qui repose sur trois ressources principales : la coopération humanitaire, les organisations à but non lucratif et les médias. La coopération humanitaire et les organisations à but non lucratif constituent la face déclarée de la diplomatie publique russe. Respectivement créées en 2007 et 2008 par Vladimir Poutine et le ministère des Affaires étrangères russe (MID), la fondation Rousski Mir (Monde russe) et l’agence fédérale Rossotroudnitchestvo ont ainsi pour objectif de concrétiser et sanctuariser l’influence culturelle russe à l’étranger par le biais notamment du réseau des centres pour la science et la culture (RTsNK) datant de l’époque soviétique. Pour le Kremlin, cela permet de coordonner et réunir la diaspora russe présente dans le monde entier.
Parallèlement, le média Russia Today (actuel RT) en 2005 et l’agence de presse Sputnik en 2014 sont créés par le pouvoir afin de concurrencer les chaînes de télévision internationales à l’instar de la BBC, de France 24 ou encore de CNN. Se présentant comme des médias alternatifs, ils sont chargés selon Vladimir Poutine lui-même de « briser le monopole des médias anglo-saxons dans le flux mondial de l’information ».
Enfin, l’utilisation d’organisations paragouvernementales destinées à manipuler l’information comme l’Internet Research Agency (IRA) — une organisation russe de propagande sur Internet surnommée l’« usine à trolls de Saint-Pétersbourg » — représente la « face cachée » du soft power russe. Fondée par Evgueni Prigojine, l’IRA est officiellement indépendante du pouvoir russe. Pourtant, elle fait sans cesse la promotion du régime tout en remettant en question les discours occidentaux par l’intermédiaire de la propagation de fake news sur Internet [Gérard, 2019]. Ainsi, grâce à un « jeu de miroirs imprévu » lié notamment à l’actualité (élection de Donald Trump à la présidence des États-Unis, Brexit ou encore montée de l’extrême droite dans le monde), l’influence russe apparaît-elle plus importante qu’elle ne l’est réellement [Laruelle, 2017b].
Les contenus diffusés par les canaux de la puissance douce russe sont variés. Il s’agit de valoriser l’histoire et la culture millénaires de la Russie pour réhabiliter à la fois le passé tsariste et le passé soviétique. L’adoucissement de la figure de Joseph Staline ces dernières années a par exemple pour objectif de glorifier le rôle prépondérant de l’URSS dans la Grande Guerre patriotique et de positionner la Russie comme héritière naturelle de cette victoire. Le but est également de mettre en valeur la « voie russe », son régime et son mode de gouvernance. C’est une façon de légitimer et de valoriser Vladimir Poutine à l’étranger tout en proposant aux pays tiers de s’en inspirer.
Dès lors, l’émergence de la miagkaïa sila doit être comprise comme partie intégrante de la politique de puissance conduite par le pouvoir russe. Désormais, ce dernier dispose d’un arsenal de diplomatie publique de diffusion à grande échelle de sa parole, dont le but est d’abord de contester l’hégémonie occidentale avant d’améliorer l’image du pays. En ce sens, la miagkaïa sila à la russe se rapproche davantage du sharp power ou du soft power négatif que du soft power créé par Joseph Nye. Enfin, la création d’un « département pour le soft power » au sein du ministère des Affaires étrangères russe annoncé en octobre 2021, afin de centraliser les services en charge de la « coopération humanitaire internationale » (diplomatie culturelle ou encore échanges académiques), constitue l’aboutissement de la prise en compte de la puissance douce. Néanmoins, à l’aune de la guerre en Ukraine, le soft power russe est déjà en quête d’une redéfinition stratégique.
La Russie et le cyberespace : de l’exploration à la puissance
Lorsque la géopolitique de la Russie est évoquée ces dernières années, les questions du cyberespace et de la « cyberguerre » apparaissent de façon systématique. Influence sur les élections américaines et françaises, cyberattaques répétées contre des États tiers, usine à trolls de Saint-Pétersbourg : les lieux communs sont légion à ce sujet désormais. Mais de quoi parle-t-on exactement ? Quelle est la réalité de la puissance russe dans le cyberespace ?
En 1982, l’URSS envoie son premier homme sur l’Internet [Limonier, 2018b]. En 2021, la Russie compte 125,8 millions d’internautes, soit 84 % de la population russe, selon le centre Levada. En quatre décennies, la Russie est donc entrée dans le cyberespace : un nouveau territoire — après celui de la télévision — que le pouvoir russe cherche à investir et à maîtriser. Mais, plus que par son nombre d’internautes, la cyberpuissance russe se distingue par son influence au sein du cyberespace mondial. En effet, entre 2007 — la première cyberattaque d’importance attribuée à des hackers russes contre l’Estonie — et 2021, la Russie est accusée d’avoir perpétré près de cent cinquante cyberattaques majeures à travers le monde. C’est plus que n’importe quel autre État sur la planète. Pourtant, il est pratiquement impossible dans la plupart des cas de définir avec précision l’attribution de ces attaques. En effet, grâce à l’usage de serveurs proxy qui leur permettent de fausser leur localisation, du réseau d’anonymisation TOR (www.torproject.org), de bulletproof hosting et de serveurs loués dans des pays tiers, les hackers sont difficilement traçables. Dans ce contexte, le Kremlin déclare systématiquement ne pas être à l’origine de ces attaques et invoque régulièrement la supposée « russophobie » de ses inquisiteurs, souvent occidentaux. C’est la stratégie du « déni plausible » (plausible deniability), la capacité d’un État à être présent et/ou à commettre des actions potentiellement illégales sur un territoire tout en le niant et en prenant soin d’effacer ses traces.
Pourtant, la réalité est quelque peu différente. S’il est difficile de déterminer l’origine d’une attaque, des faisceaux d’indices laissent penser que certains hackers servent les intérêts russes, sont russes ou font partie de l’appareil d’État russe. D’une part, l’ampleur, la coordination et les moyens nécessaires des attaques à répétition révèlent que seul un État peut en être à l’origine. D’autre part, la planification de ces attaques nécessite une analyse stratégique des cibles, des moyens et des chemins d’accès (kill chains) visant par exemple des fournisseurs (supply chain attacks) qui caractérisent certains services de renseignement et excluent aussi bien le « hacker ludique », au vu de l’investissement financier et humain nécessaire, que la « cybermafia » en raison du manque de « retour sur investissement ». Enfin, année après année, les cibles de ces attaques évoluent et varient en fonction de l’agenda des intérêts diplomatiques et militaires russes : les pays baltes en 2007 dans le cas de l’« affaire du soldat de bronze », l’Ukraine en 2014 dans le contexte de l’annexion de la Crimée et de la révolution du Maïdan, ou encore les États-Unis en 2016 et 2020 et la France en 2017 dans celui des élections présidentielles. En outre, les attaques sont perpétrées la plupart du temps aux « heures ouvrées » russes ou le week-end… Et, enfin, il n’est pas rare de retrouver des « traces » en cyrillique dans les langages de programmation utilisés par les hackers, ce qui pourrait potentiellement être considéré comme une signature laissée par les « pirates », bien que celle-ci puisse être fabriquée à dessein (attaques false flag) par un pays adverse, argument maintes fois avancé par le Kremlin. Autant d’indices qui ne permettent pas d’identifier formellement la Russie mais qui, par leur agrégation et corrélation, donnent une indication sur les intérêts des assaillants. Enfin, un système de symbiose entre cybermafieux et pouvoir russe a été mis en place pour pallier le manque de moyens de la Russie comparé aux cyberforces occidentales : tant qu’un groupe de cybermafia (activité de ransomware, déni de service à la demande ou DDoS stressing, extorsion, spam, etc.) fournit au pouvoir russe des moyens pour mener à bien des opérations de cyberguerre ou de cyber-influence, ce groupe sera « couvert » par l’État russe et ne subira aucune enquête ou démarche légale internationale, et ce depuis l’écosystème cybermafieux Russian Business Network (RBN) jusqu’aux acteurs de cybermafia russe contemporains comme le Conti Group. C’est ce que certains spécialistes appellent la « guerre irrégulière » russe ou « cyberguérilla », qui ne dit pas officiellement son nom mais sème le trouble dans le concert des nations et favorise l’apparition des discours complotistes en faveur de Moscou. En somme, elle est une composante de la « guerre politique » non militaire conduite par la Russie sous Vladimir Poutine [Galeotti, 2019]. L’asile permanent en Russie accordé au lanceur d’alerte américain Edward Snowden en octobre 2020 en est l’illustration.
On l’a vu, l’OTAN et la Russie ont des représentations géopolitiques différentes du cyberespace. Pour l’alliance euro-atlantique, le cyberespace est une nouvelle dimension, à l’instar de l’air, de la mer, de la terre et de l’espace, qui nécessite une sécurisation. Pour la Russie, le cyberespace est avant tout un espace informationnel (informatsionnoïe prostranstvo) qui englobe la dimension numérique mais également la dimension médiatique. C’est pour cette raison que la Russie ne dispose pas d’une politique cybernétique à part entière mais bien d’une stratégie globale de diffusion et de contrôle de l’information par différents canaux médiatiques, dont le cyberespace est une composante au même titre que la télévision ou la radio. Pour le Kremlin, le cyberespace est donc une « caisse de résonance » des intérêts russes et non une dimension à part entière [Limonier, 2018b].
Afin de rendre efficace cette caisse de résonance, le pouvoir russe dispose d’un cyberespace aux caractéristiques atypiques. Loin des GAFAM, l’Internet russophone, le « Runet », est composé de ses propres outils de commerce (Avito), de communication (Vkontakte) ou encore de recherche (Yandex) dont l’apparition et le succès coïncident avec une cyberhistoire spécifique à l’ex-URSS. La diffusion et le contenu des médias d’influence russes RT et Sputnik dans le cyberespace sont révélateurs de cette dissonance de représentations. Financés entièrement par le Kremlin et conçus pour servir ses intérêts, ces outils sont utilisés afin de promouvoir la Russie à l’étranger, semer la confusion auprès du public à l’égard des médias dits occidentaux et diviser les puissances occidentales. L’objectif final est, on l’a vu, d’aligner les trois volets caractéristiques de la puissance russe : le souverainisme, le conservatisme et le multilatéralisme.
Enfin, comme tous les États, la Russie dispose de moyens légaux d’interception et d’écoute passives des communications (dispositif russe SORM) mais aussi illégaux (également appelés interceptions administratives ou stratégiques) s’appuyant sur la duplication de flux réseaux et la modification d’équipements réseaux (switchs et routeurs IP, MSC ou Mobile Switching Center pour les communications mobiles…) avec des portes dérobées d’interception (dites backdoors).
Ce qui ressort des activités de cyberguerre russe est une intelligence et un pragmatisme face à un manque de moyens et de ressources. Paradoxalement, cela pousse un bon nombre d’ingénieurs à quitter la Russie pour éviter d’avoir à exécuter des ordres du Kremlin. On voit ainsi un grand nombre de startups occidentales montées par des Russes émigrant aux États-Unis ou en Europe.
Dans le cadre de la guerre en Ukraine, le cyberespace devient un territoire à part entière du conflit et la Russie est la cible privilégiée des attaques de pirates. En avril 2022, le ministère des Affaires étrangères russe dénonce des « centaines de milliers de sabotages » venus d’Amérique du Nord, d’Europe et d’Ukraine entraînant des fuites de données massives. En outre, des dizaines de groupes revendiquent des attaques répétées contre d’importants sites Internet liés aux médias et autorités russes. Parallèlement, le gouvernement ukrainien constitue la IT Army. Un groupe de pirates du Web à l’origine de la déconnexion du YouTube russe — Rutube — le 9 mai 2022, important jour de commémoration pour Vladimir Poutine. Dès lors, la cyberpuissance russe montre ses limites dans un contexte d’isolement. Comme dans le domaine militaire, la Russie a longtemps fait illusion dans le cyberespace. Elle est désormais en difficulté, révélant ses lacunes. Un mois plus tard, Dmitri Medvedev est chargé de superviser la nouvelle commission de la souveraineté numérique de la Russie dans le but de créer un « Internet russe » indépendant. De son côté, le ministère des Affaires étrangères russe menace ses opposants dans un communiqué en déclarant : « Qui sème le cybervent, récole la cybertempête. »
Le concept d’« étranger proche » : une stratégie postimpériale d’influence
Si les ambitions géopolitiques de la Russie sont mondiales, les moyens de sa puissance sont donc avant tout régionaux. Ils se cantonnent à l’espace postsoviétique ou plus précisément aux quatorze pays de l’ex-URSS, soit les anciennes marches de l’empire du tsar Nicolas II. Principale puissance économique et militaire de l’espace postsoviétique, la Russie cherche à s’y imposer dès 1991 comme l’héritier naturel de l’URSS. Cette posture du « grand frère » trouve ses origines dans l’histoire de l’Empire russe et fait preuve d’une remarquable continuité jusqu’à aujourd’hui. Dans la « carte mentale » des dirigeants russes autant que dans celle de la population, la Russie se doit d’avoir la primauté de l’influence au sein de cet espace. En décembre 2018, un sondage du centre indépendant Levada révèle ainsi que 66 % des Russes interrogés regrettent l’URSS.
Les élites du pouvoir russes se dotent très tôt du concept d’« étranger proche » (Blijneie Zaroubej’ie). Si son origine est incertaine, on la retrouve chez l’ancien ministre des Affaires étrangères Andreï Kozyrev dans la première moitié des années 1990. Il désigne alors les territoires postsoviétiques sur lesquels la Russie cherche à conserver une influence.
Dès lors, afin de protéger son « glacis », le Kremlin s’efforce d’institutionnaliser sa politique d’influence dans les domaines économique, militaire et stratégique au sein de l’ex-URSS. En 1992, la création de la Communauté des États indépendants (CEI) par la Russie conjointement avec le Bélarus a pour objectif d’en être le fondement. Regroupant douze des quinze États postsoviétiques, la CEI fait d’emblée face au refus des pays baltes qui décident de regarder à l’ouest. Déjà, cette stratégie connaît ses premiers échecs liés au fait que l’espace postsoviétique est particulièrement hétérogène et que chaque État dispose désormais de ses propres intérêts géopolitiques. Plus tard, le Turkménistan (2005), la Géorgie (2008) et l’Ukraine (2014) quittent l’organisation à la faveur de différends avec la Russie.
Malgré ces revers, l’expression « étranger proche » devient un pan entier de la politique étrangère russe sous Vladimir Poutine et Dmitri Medvedev. En 2016, l’article 49 du Concept de politique étrangère de la Fédération de Russie décrit le « développement de la coopération bilatérale et multilatérale avec les États membres de la Communauté des États indépendants (CEI) et le renforcement ultérieur des structures d’intégration actives dans l’espace de la CEI qui impliquent la Russie » comme les axes prioritaires du pays à l’étranger.
Pour concrétiser cette ambition, les autorités russes cherchent également à construire un espace économique commun dans la région. En 1995, l’Union douanière est créée entre le Bélarus, le Kazakhstan et la Russie. Rapidement renommée Zone de libre-échange (1996), elle participe à l’édification de l’Union économique eurasiatique (UEEA) en 2014 qui regroupe l’Arménie, le Kazakhstan, le Kirghizistan, le Bélarus et la Russie. Ces cinq pays intègrent parallèlement un commandement militaire commun à l’initiative du Kremlin en 2012 avec la création de l’Organisation du traité de sécurité collective (OTSC). Selon les autorités russes, ces trois organisations (CEI, UEEA et OTSC) ont pour objectif de souder l’espace postsoviétique autour de la Russie et de construire une ceinture de protection militaire, économique et diplomatique face à l’OTAN et l’UE. Il est impératif pour le Kremlin que la Russie conserve une zone d’influence privilégiée sous peine de voir l’OTAN, l’UE et les États-Unis se rapprocher dangereusement du territoire russe.
Ces craintes se concrétisent dans les années 1990 et 2000, qui voient le déploiement de l’OTAN jusqu’aux portes de la Russie. Alors que Mikhaïl Gorbatchev souhaitait l’avènement d’une « maison commune européenne », la nouvelle maison post-URSS se construit sans la Russie par l’intermédiaire du déploiement de l’OTAN et l’UE vers l’est. À la faveur de vagues d’élargissement successives initiées en 1999, tous les anciens pays du pacte de Varsovie rejoignent l’Alliance atlantique. De plus, en 2004, cette dernière accueille sept nouveaux membres dont les pays baltes. Pour Moscou, l’intégration d’anciennes républiques soviétiques à l’OTAN marque un tournant. Dès lors, la zone tampon géopolitique qui existait entre la Russie et le monde dit occidental disparaît et les bases militaires américaines se déploient aux frontières du plus grand pays du monde. Selon Vladimir Poutine, cette stratégie pilotée par les États-Unis est une violation d’un accord verbal entre le secrétaire d’État américain James Baker et Mikhaïl Gorbatchev sur la non-prolifération de l’Alliance atlantique vers l’est datant du 9 février 1990. « Ils nous ont menti à plusieurs reprises […] avec l’expansion de l’Organisation du traité de l’Atlantique nord vers l’est, ainsi qu’avec le déploiement d’infrastructures militaires à nos frontières », déclare le président russe le 18 mars 2014, justifiant par là même l’annexion de la Crimée.
Face à ce qui est perçu comme une agression, la Russie hausse le ton. Afin de conserver et d’exercer son influence, le Kremlin lie le concept d’« étranger proche » à celui de « monde russe » (rousski mir). Ce dernier correspond à une idée civilisationnelle transnationale qui dépasse les frontières de la Russie. Selon le chercheur Louis Pétiniaud, la notion de « monde russe » est une « représentation géopolitique aux racines multiséculaires, réaffirmée dans la sphère politique russe dans les années 1990, qui suggère l’existence d’un espace civilisationnel centré autour des valeurs, voire de l’ethnogenèse du peuple russe […]. Le monde russe comprend la diaspora russe présente dans certaines républiques postsoviétiques » [Pétiniaud, in Limonier et Pawlotsky, 2019].
En effet, en 2020, la diaspora russe dans le monde est comprise entre 25 et 30 millions de personnes dont la majorité est située en ex-URSS. Ainsi cette forte proportion de Russes ethniques (autrement appelés russophones) devient-elle pour le Kremlin un levier d’influence culturel et politique vital. Dès 2001, Vladimir Poutine résume sa stratégie en s’adressant à ceux qu’il appelle les « compatriotes de l’étranger » lors du premier congrès mondial éponyme. Selon lui, les dizaines de millions de personnes parlant, pensant et se sentant russes qui vivent à l’étranger doivent « marcher ensemble » et « aider la patrie dans un dialogue constructif avec les partenaires étrangers » [de Tinguy, 2010]. Dès lors, l’objectif est de transformer « la présence des Russes à l’étranger en influence de la Russie à l’étranger » [Souslov, 2017]. C’est ainsi que les créations consécutives de Russia Today (2005), de la fondation Rousski Mir (2007) et de l’agence fédérale Rossotroudnitchestvo (2008) consacrent cette volonté politique. En disposant désormais de structures d’influence à l’étranger, le Kremlin peut déployer sa stratégie en ex-URSS via le « monde russe » pour orienter la politique des États ciblés [Audinet, 2016].
D’une part, la Russie renforce ses accords économiques (notamment gaziers et pétroliers) avec la plupart des États postsoviétiques. Héritière structurelle de l’URSS, elle reste le centre énergétique, militaire et cybernétique de son territoire néocolonial et les États tiers en sont souvent dépendants. Les conflits gaziers réguliers entre la Russie et l’Ukraine (2005-2006, 2007-2008, 2008-2009 et depuis 2013) révèlent les usages géopolitiques des ressources par Moscou avec l’« étranger proche ».
Pourtant, les forces centrifuges de l’« étranger proche » sont à l’œuvre depuis 1991 et nombreux sont les États et les peuples qui souhaitent s’émanciper du joug russe en rejoignant l’Occident. En 1997, l’Organisation pour la démocratie et le développement (GUAM), qui regroupe la Géorgie, l’Ukraine, l’Azerbaïdjan et la Moldavie, naît d’une volonté des quatre États d’intégrer les structures européennes. Plus tard, les pays baltes, qui comptent d’importantes minorités russophones, rejoignent l’UE et l’OTAN en 2004. À la suite, les « révolutions de couleur » (révolution des roses en Géorgie, 2003 ; orange en Ukraine, 2004 ; des tulipes au Kirghizistan, 2005 ; en jean au Bélarus, 2005) voient les peuples postsoviétiques affirmer leurs espérances démocratiques et ébranler un peu plus la stratégie d’influence de la Russie au sein de l’ex-URSS.
Perçues à la fois comme une tentative d’ingérence occidentale et une tentative d’affranchissement de l’espace russe, ces révolutions entraînent un durcissement de la part des autorités russes. En Lettonie, en Ukraine ou même au Kazakhstan, les médias russophones se déploient en masse afin de prêcher la bonne parole et diffuser l’aura du Kremlin. La rhétorique de la protection du « monde russe » maltraité par des gouvernements « nazis » est par exemple devenue monnaie courante pour justifier un conflit diplomatique (pays baltes) ou une intervention militaire (Ukraine).
L’intervention américaine en Yougoslavie en 1999, qui a conduit à la dislocation du pays et au déploiement des bases militaires de l’OTAN, constitue un scénario que les autorités russes ne souhaitent pas voir se reproduire au sein de l’espace postsoviétique.
Que ce soit durant la guerre en Géorgie en 2008, la guerre en Ukraine depuis 2014, ou la guerre entre l’Azerbaïdjan et l’Arménie en 2020 à propos du Haut-Karabakh, la Russie est depuis 2000 partie prenante de tous les conflits qui se tiennent sur son territoire de prédilection. La guerre en Géorgie en août 2008 est probablement un marqueur important de cette nouvelle stratégie conduite par le régime. En gelant le conflit par l’intermédiaire de l’Abkhazie et de l’Ossétie du Sud-Alanie, le pouvoir russe crée des zones tampons où elle conserve une autorité certaine puisqu’elle est de facto et de jure l’un des seuls pays à les reconnaître et à les perfuser économiquement et militairement.
Désormais, ces États de facto sont nombreux et reflètent ces conflits dits « gelés » où les solutions n’ont toujours pas été trouvées, mais où l’influence russe est dominante : Transnistrie, Abkhazie, Ossétie du Sud, Haut-Karabakh, Républiques populaires de Donetsk et de Louhansk, et même Crimée. Ce mélange entre hard power et soft power dans des zones stratégiques proches de la Russie peut désormais être assimilé à ce que certains chercheurs appellent du smart power [Nossel, 2004], c’est-à-dire la capacité de la Russie à utiliser à la fois l’intimidation militaire et l’influence culturelle dans des espaces russophones pour peser sur les décisions politiques de pays tiers.
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En outre, à l’échelle de la Fédération de Russie, l’« activation du syndrome postimpérial » à partir de 2014 par le régime russe a également pour objectif de réunir et mobiliser la population des « quatre Russies » [Zoubarevitch, 2015] autour d’un but commun : la restauration de la puissance tsariste et soviétique.
L’espace baltique : un levier pour la Russie en Europe
Les pays baltes : des sociétés gigognes
Au regard des faits, les pays baltes font figure d’ennemis jurés de la Russie. Détonateur de la chute de l’URSS, ils sont les premiers à quitter le régime soviétique à la suite de la « révolution chantante » du 23 août 1989, qui voit une chaîne humaine de 2 millions de personnes sur 687 km de long se former de Vilnius à Tallinn en passant par Riga — la Voie balte — pour chanter et réclamer leur indépendance. Ils sont également les premiers États postsoviétiques à intégrer successivement l’OTAN puis l’UE (2004) et la zone euro (Estonie en 2011, Lettonie en 2014 et Lituanie en 2015). Enfin, les « tigres baltes » sont également les plus efficaces pour parachever leur transition vers l’économie de marché et ainsi définitivement regarder vers l’ouest. Souvent taxés de « bons élèves » par les institutions et les médias occidentaux, ils sont perçus comme des traîtres en Russie.
Au lendemain de leur indépendance retrouvée, la Lettonie et l’Estonie créent un système de citoyenneté non automatique qui vise à « représenter l’exclusion » [Filler, 2016], marginaliser la forte minorité russophone présente sur le territoire et protéger le patrimoine linguistique et culturel local. En Lettonie par exemple, le 4 mai 1990, jour de l’indépendance de la nouvelle République, les autorités accordent la citoyenneté lettone à ceux qui étaient titulaires de ladite citoyenneté avant le 17 juin 1940, date à laquelle la Lettonie soviétique a été proclamée, et à leurs descendants. Par opposition, les personnes arrivées en Lettonie entre ces deux dates — principalement des russophones — deviennent de jure des non-citoyens qui doivent prouver leur allégeance aux nouvelles autorités en passant un test de citoyenneté. Après une cinquantaine d’années de communisme à marche forcée durant lesquelles les nombreuses migrations russes dans les pays baltes à l’initiative de Joseph Staline ont entraîné une « russification » de la zone, les jeunes autorités lettones et estoniennes décident de rétablir leur souveraineté par l’ethnie. L’ancienne « minorité impériale » allogène se retrouve privée de nombreux droits civiques, dont le droit de vote. Piqués au vif, les russophones refusent en grande majorité de passer le test de citoyenneté. Trente ans plus tard, en 2020, les États baltes sont toujours des « sociétés gigognes » [Plasseraud, 2006] constituées de deux communautés, que tout ou presque oppose : les russophones (34 % en Lettonie dont 247 000 non-citoyens, 30 % en Estonie dont 80 000 non-citoyens, et 8 % en Lituanie) et les populations dites « autochtones » (lettonne, estonienne, lituanienne). Chaque communauté dispose de ses propres représentations mémorielles et historiques symbolisées dans l’espace public par des lieux de commémoration différents. Symbole de ce communautarisme, il n’est pas rare d’assister à une discussion en deux langues différentes dans les rues des capitales baltes, notamment à Riga. Trente ans après la chute de l’URSS, le bruissement des langues est toujours un territoire géopolitique de (re)conquête identitaire de part et d’autre.
Dès lors, pour le Kremlin, le traitement des « compatriotes de l’étranger » en Baltique devient un levier politique inespéré. Boris Eltsine puis Vladimir Poutine se présentent en défenseurs des minorités russophones dites persécutées. Cette rhétorique illustre la volonté du pouvoir d’utiliser le « monde russe » présent dans les pays baltes afin d’étendre son influence au sein même de l’UE tout en se confrontant directement à l’OTAN. En face, les États baltes se disent régulièrement agressés par celui qui est perçu comme l’ancien occupant. Ainsi la Russie et les pays baltes s’opposent-ils frontalement dans le cadre de la « guerre politique » conduite par Vladimir Poutine, qui se déroule sur les territoires letton, estonien et lituanien [Galeotti, 2019]. Le conflit interne entre russophones et populations d’origine devient dès lors une pièce de théâtre à travers laquelle se joue un conflit plus large où les acteurs de la « grande géopolitique » américains, européens et russes se confrontent régulièrement.
La construction mémorielle : un enjeu majeur de la géopolitique de l’espace baltique
En premier lieu, la question de la construction mémorielle de la période soviétique est primordiale car elle conduit à l’existence de deux histoires officielles distinctes. En effet, dans le cadre de la transition d’un système politique à l’autre dans les années 1990, les autorités baltes décident de se réapproprier une histoire soviétique jugée conflictuelle. Leur exigence première est la reconnaissance de l’« occupation » (1940-1941) puis de l’« annexion » et de l’« incorporation » (1946-1991) des pays baltes par, et à, l’URSS à la suite de la signature du pacte secret Molotov-Ribbentrop. Cette farouche volonté de s’éloigner de la Russie conduit notamment les autorités locales à minimiser la période de l’occupation nazie dans les pays baltes entre 1941 et 1944, car celle-ci est également perçue par les populations d’origine comme une libération de l’occupant soviétique.
En Russie, le discours à cet égard connaît de nombreuses variations depuis la fin des années 1980. Le 24 décembre 1989, le Soviet suprême reconnaît l’existence du Pacte germano-soviétique et le déclare « nul et non avenu », rendant caduque sa force légale. Pourtant, à partir du second mandat de Boris Eltsine, cette position commence à fléchir à mesure que la situation des russophones des pays baltes inquiète Moscou. Alors que la doctrine géopolitique de l’« étranger proche » prend de l’importance, la vision historique dictée par le pouvoir russe réhabilite peu à peu le passé soviétique à travers l’image de Joseph Staline et de son rôle durant la Grande Guerre patriotique. Apogée de cette relecture historique, le 18 juin 2020, le président Poutine publie successivement deux articles dans la revue américaine The National Interest et dans le journal russe Rossiiskaïa Gazeta dans lesquels il clarifie un peu plus sa vision des rapports entre l’URSS et les pays baltes durant la période soviétique : « En automne 1939, en prenant des mesures militaro-stratégiques à caractère défensif, l’Union soviétique a commencé le processus de l’incorporation de la Lettonie, de la Lituanie et de l’Estonie. Leur entrée au sein de l’URSS fut réalisée à la base de traités, avec l’accord des autorités élues. […] Les républiques baltes ont conservé, au sein de l’URSS, leurs organes du pouvoir, leurs langues, elles avaient une représentation au sein des plus hautes structures de l’État. » Cette vision historique déformée entérine le fait qu’il existe, trente ans après la chute de l’URSS, deux histoires parallèles qui semblent pour le moment irréconciliables.
Les manifestations annuelles prolettones du 16 Mars et pro-russes du 9 Mai dans les rues de Riga concrétisent dans l’espace public ces visions opposées. Le 16 Mars est la journée commémorative de la Légion lettone qui célèbre la résistance des soldats lettons de la Waffen-SS contre les soldats soviétiques. En 1998, la Saeima (le parlement letton) fait officiellement du 16 mars une journée nationale de commémorations. Vivement critiquée par l’UE et par la Russie, elle est toutefois officiellement abolie deux ans plus tard mais continue de réunir quelques centaines de Lettons chaque année. Par opposition, le 9 Mai est le jour de la victoire (Dien’ pobiedy) de la Grande Guerre patriotique par l’URSS sur l’Allemagne nazie. Plus grande fête soviétique, elle fédère systématiquement et annuellement les populations russophones du monde entier depuis 1946 au point de devenir pour les autorités russes un catalyseur unificateur de la nation russe et des « compatriotes de l’étranger ». Riga ne fait pas exception.
Les médias russes dans l’espace baltique : du soft power à la désinformation
Afin d’exercer son influence sur la minorité russophone des pays baltes et de véhiculer sa propre vision historique, le Kremlin utilise le levier médiatique et culturel. Outre les incontournables Sputnik et RT, les chaînes de télévision et stations de radio russophones sont nombreuses en Baltique : la Première chaîne balte (PBK), RTR Planeta, NTV Monde, Orsent TV, TV3+ ou encore Mus-TV [Ageeva, 2019]. Il en va de même dans les kiosques à journaux, où l’on peut trouver pas moins de trente périodiques russes rien qu’en Estonie. En outre, et de manière générale, les grands groupes médiatiques présents dans les pays baltes sont majoritairement détenus par des oligarques russes. Cette omniprésence dans l’espace médiatique permet au Kremlin de faire vivre les représentations géopolitiques russes au sein même de l’UE.
Face à cette débauche de moyens, les pays baltes mettent en place des systèmes de défense. Entre 2019 et 2020, les autorités lettones et lituaniennes font interdire RT et Sputnik sur leur territoire. Si Moscou proteste comme à son habitude en invoquant le caractère « russophobe » de ces décisions, l’ONG Reporters sans frontières regrette un « détournement de la politique des sanctions européennes » contre la Russie.
Côté russe, la stratégie militaire de « défense active » qui se décline en divers pans (militaire, médiatique, diplomatique, etc.) franchit un cap en 2014, au début de la guerre en Ukraine et lors de l’annexion de la Crimée par la Russie grâce notamment aux « petits hommes verts » (le surnom donné aux soldats russes sans insigne qui ont envahi la Crimée) [Kofman, 2021]. Dès lors, l’usage du hard power couplé à la stratégie du « fait accompli » fait frémir les autorités baltes, qui redoutent un scénario similaire sur leur territoire. Dans ce contexte, les exercices d’entraînement militaires « Zapad » (« Ouest »), coorganisés par les forces russes et bélarusses tous les quatre ans aux portes des territoires baltes, sont perçus comme une menace. En 2017, l’exercice réunit selon les autorités russes 13 000 militaires quand les autorités estoniennes et lettones évoquent plus de 100 000 hommes. Dans le même temps, l’OTAN décide de renforcer sa présence militaire dans les pays baltes et en Pologne dans le cadre de l’opération « Présence avancée rehaussée » afin de répondre aux préoccupations locales et aux velléités russes. En 2022, l’invasion de l’Ukraine par la Russie confirme les craintes des Baltes, qui s’estiment en première ligne dans ce conflit. Déjà en octobre 2014, à l’instar de sa rhétorique à l’égard de l’Ukraine, Vladimir Poutine mettait en garde contre le « néonazisme » présent dans les pays baltes : « Malheureusement, le “vaccin” contre le virus nazi, développé au tribunal de Nuremberg, n’est plus valable dans certains pays européens. Une preuve évidente en est les manifestations ouvertes du néonazisme, qui sont déjà devenues monnaie courante en Lettonie et dans d’autres pays baltes. »
La dépendance énergétique quasi totale des pays baltes à l’égard de la Russie
Pourtant, au-delà du soft power russe et de ses nombreuses déclinaisons, le mode d’influence le plus contraignant de Moscou sur les États baltes reste probablement les ressources énergétiques et, plus largement, l’économie. En 2020, la Lettonie, l’Estonie et la Lituanie dépendent à 90 % du pétrole russe et à 100 % de son gaz. Or le pouvoir russe ne se prive pas d’utiliser l’argument énergétique pour faire pression sur des États tiers. En outre, la construction du gazoduc Nord Stream 2, en complément du Nord Stream 1, dans la mer Baltique pour relier la Russie à l’Allemagne et ainsi doubler les capacités de livraison de gaz russe en Europe met un peu plus à mal l’économie balte. Pour éviter une dépendance trop importante à l’égard de la Russie, les États baltes suivent une stratégie progressive de déconnexion gazière et pétrolière des fournisseurs russes en cherchant à se connecter aux réseaux européens par l’intermédiaire de la construction des gazoducs GIPL entre la Pologne et la Lituanie ainsi que Balticconnector entre l’Estonie et la Finlande. Tous deux devraient être opérationnels dans la première moitié des années 2020. Comme souvent à l’avant-garde des décisions européennes prises contre la Russie, les Baltes sont les premiers à annoncer cesser d’importer du gaz russe en avril 2022.
Enfin, la Hanse baltique reste probablement le principal enjeu géopolitique de la région. En effet, la mer Baltique fait office de zone de transit entre la mer du Nord et le continent eurasiatique. Historiquement, les pays baltes vivent du commerce maritime depuis le XIIe siècle. Pourtant, la fonction hanséatique de Klaïpeda, Riga, Tallinn ou encore Ventspils est directement menacée par la Russie, qui décide depuis 2000 de faire fonctionner ses propres structures portuaires à plein régime afin de concurrencer les pays baltes. Entre 2000 et 2018, les ports de Kaliningrad, Saint-Pétersbourg, Oust-Louga, Vybord, Vyssotsk et Primorsk augmentent leur trafic portuaire de façon significative en passant de 18,6 millions de tonnes à 235 millions quand, dans le même temps, le trafic balte stagne puisqu’il passe de 95,4 millions de tonnes à seulement 111,2 millions durant la même période. De surcroît, les ports baltes ne font pas partie du tracé des « nouvelles routes de la soie » chinoises. Trois décennies après la fin de l’URSS, l’Estonie, la Lituanie et la Lettonie restent des États fragiles toujours sous la menace de leur voisin.
Le Bélarus, l’Ukraine et la Moldavie : une zone tampon entre la Russie et l’UE
Plus au sud, le Bélarus, l’Ukraine et la Moldavie constituent à eux trois la principale zone tampon entre la Russie et l’UE. Depuis 1991, ils sont de facto au cœur des enjeux géopolitiques de l’espace postsoviétique et subissent régulièrement de graves crises militaires, économiques et diplomatiques avec la Russie. S’ils ne constituent pas un bloc cohérent, ils font partie naturellement — avec les pays baltes — d’un ensemble géographique aux enjeux similaires : l’isthme mer Baltique-mer Noire [Marchand, 2019]. Selon la pensée stratégique russe, ils représentent donc une ceinture géostratégique destinée à être contrôlée. Pourtant, ils connaissent des destins différents. Le Bélarus regagne peu à peu le giron russe. L’Ukraine est en guerre contre la Russie depuis 2014 pour avoir tenté d’intégrer l’UE. La Moldavie, enfin, est dans un entre-deux en cherchant à la fois à se rapprocher de l’Ouest tout en maintenant de cordiales relations avec la région séparatiste de la Transnistrie. En outre, Kyiv et Minsk sont au cœur du projet panslave du Kremlin qui vise à unir le « monde russe » dans le cadre de la construction d’un « État-civilisation » eurasiatique.
Le Bélarus et la Russie : alliés de circonstance ?
Pour le régime russe, la question bélarusse repose sur des bases similaires à celles de l’Ukraine mais connaît meilleure fortune. En effet, Minsk est centrale dans le cadre du projet géopolitique d’hégémonisme panslave de Vladimir Poutine. Depuis 1999, les deux États font partie de l’Union de la Russie et du Bélarus dont l’objectif à terme est de les unir au sein d’une même fédération.
L’oscillation des relations entre les deux pays est l’illustration de l’hésitation politique de Vladimir Poutine depuis quelques années à l’égard d’Alexandre Loukachenko et du Bélarus. Il est de notoriété publique que le président bélarusse en poste depuis 1994 et son homologue russe ne s’apprécient guère. L’appui de Minsk à l’Azerbaïdjan sur la question du Haut-Karabakh — là où la Russie fait la politique du grand écart avec l’Arménie —, sa proximité avec Recep Tayyip Erdogan ou encore son jeu ambigu mené avec l’UE conduisent le président russe à se méfier de l’ancien directeur de sovkhoze.
Néanmoins, là où précisément le régime autocratique d’Alexandre Loukachenko est contesté par les puissances occidentales, il est particulièrement bien accepté par les autorités russes. En effet, alors que l’Ukraine et la Moldavie envisagent régulièrement de rejoindre l’UE et l’OTAN, les faiblesses démocratiques du Bélarus l’en empêchent et deviennent dès lors un atout pour Moscou, qui conserve une zone tampon géopolitique. De fait, une trop grande poussée démocratique serait mal perçue par les autorités russes.
Au lendemain de l’annexion de la Crimée et alors que la ferveur nationaliste en Russie est au plus haut, le président Poutine décide de déterrer à nouveau le projet d’union. Affaibli par les manifestations d’août 2020 après sa réélection contestée, Alexandre Loukachenko cède lentement aux demandes de Moscou. Le fait que Minsk accepte de servir de base arrière à l’armée russe dans le cadre de l’invasion de l’Ukraine et ne condamne pas l’agression russe lors du vote de l’Assemblée générale des Nations unies (AGNU) du 2 mars 2022 est révélateur. Il sanctuarise un peu plus le rapprochement entre les deux États.
L’Ukraine : le retour de l’Empire russe ?
« J’ai pris la décision de mener une opération militaire spéciale. Son but est de protéger les personnes qui ont été soumises à des abus, à un génocide par le régime de Kyiv pendant huit ans. Et, à cette fin, nous chercherons à démilitariser et à dénazifier l’Ukraine, à traduire en justice ceux qui ont commis de nombreux crimes sanglants contre des civils, y compris des citoyens de la Fédération de Russie », déclare Vladimir Poutine le 24 février 2022.
Lorsqu’il décide d’envahir l’Ukraine ce jour-là, le monde est sous le choc. Les images des bombardements de Kyiv et des colonnes de chars russes font le tour de la planète. Pourtant, au regard des discours et des faits depuis vingt-deux ans, cette « opération militaire spéciale » — selon l’expression employée par le Kremlin — est l’aboutissement d’une pensée politique théorisée, diffusée et appliquée par Vladimir Poutine.
Depuis 2014, les analyses à propos des enjeux géopolitiques liés à la guerre en Ukraine font florès. Pour certains, il s’agit d’offrir à la Russie l’« accès aux mers chaudes ». Pour d’autres, « la Crimée a toujours été russe ». Pour d’autres encore, « les russophones de l’est de l’Ukraine sont prorusses ». Pourtant, aucune de ces affirmations n’est tout à fait vraie. En réalité, l’invasion de l’Ukraine est avant tout une volonté de Vladimir Poutine de construire l’ordre du monde tel qu’il devrait être selon ses propres perceptions historiques, mémorielles et politiques. Il est porteur d’un discours messianique dont l’objet est de faire des Russes, des Ukrainiens et des Bélarusses les « héritiers de l’ancienne Rous ». Dès lors, ils sont unis par la « même langue », le « même pouvoir » et la « même foi orthodoxe ». Séparés à la chute de l’URSS, ils sont appelés à être réunis pour constituer le pôle géographique principal du continent eurasiatique. En outre, Vladimir Poutine nie l’existence même de l’Ukraine car elle aurait été créée de toutes pièces par la Russie bolchevique.
À l’époque tsariste, la question ne se pose pas car l’Empire russe chapeaute le territoire ukrainien. En revanche, au lendemain de la révolution de 1917, l’Ukraine obtient une première indépendance, qui dure quelques années avant d’être intégrée partiellement à l’URSS par la force en 1922. Sa partie occidentale, située autour de la région de Lviv, reste cependant sous domination polonaise pendant l’entre-deux-guerres, période au cours de laquelle commence à se construire le nationalisme ukrainien contre Varsovie. En août 1939, l’URSS et l’Allemagne nazie signent le protocole additionnel du Pacte germano-soviétique, communément appelé Ribbentrop-Molotov. Ce protocole prévoit notamment le partage de la Pologne entre les deux grandes puissances. L’est polonais est alors annexé par l’armée soviétique, ce qui alimente le ressentiment ukrainien contre l’URSS. Deux ans plus tard, en juin 1941, Adolph Hitler lance une offensive contre l’Union soviétique et s’empare à son tour de l’Ukraine occidentale.
Successivement occupée par l’Armée rouge (1939-1941), l’Allemagne nazie (1941-1944), puis à nouveau l’Armée rouge à la fin de la guerre, l’Ukraine connaît une histoire tragique. « Grenier à blé » de l’Union soviétique, le pays subit l’autorité du Kremlin pendant sept décennies. Famines (Holodomor), guerres (Grande Guerre patriotique), catastrophes (Tchernobyl), la population n’est pas épargnée. En 1989, l’intelligentsia ukrainienne crée le premier parti indépendant du pays depuis 1919 : le Mouvement populaire d’Ukraine. Deux ans plus tard, le pays obtient finalement son indépendance et revendique, comme la Russie, une histoire millénaire dont le berceau est Kyiv. À l’instar des anciennes républiques soviétiques, l’écriture du roman national devient centrale dans la construction de la nation ukrainienne, à travers notamment la question de la Seconde Guerre mondiale. Une partie des historiens ukrainiens s’accordent pour parler de triple occupation polonaise, soviétique et nazie entre 1919 et 1991. Par opposition, la Russie affirme que l’URSS a libéré l’Ukraine grâce à l’Armée rouge en 1944.
Durant les années 1990 et 2000, les autorités ukrainiennes cherchent à mettre en place une politique dite « multivectorielle » en conservant ses accords économiques avantageux avec la Russie tout en nouant des relations diplomatiques privilégiées avec l’UE. Pour Moscou, le basculement de l’Ukraine à l’ouest signifierait l’arrivée potentielle de bases de l’OTAN à ses frontières, la perte d’une avancée stratégique sur la mer Noire par l’intermédiaire de la Crimée et de Sébastopol, et, enfin, un risque de « contagion » révolutionnaire sur le territoire russe.
Dans ce contexte, les dirigeants successifs ukrainiens conduisent une politique d’intégration des russophones de l’Est ukrainien (Donbass, Donetsk, etc.), dont le nombre important constitue la plus grande minorité du pays (8,3 millions de personnes en 2001, soit 17,3 % de la population ukrainienne). Mais la question épineuse de la langue devient centrale au fil des années. Si l’ukrainien est la seule langue officielle du pays, une grande partie de la population utilise le russe comme langue principale. Néanmoins, contrairement aux idées reçues, le clivage politique ne recoupe pas le clivage linguistique en Ukraine. Être russophone ne signifie pas être prorusse et être ukrainophone, pro-ukrainien. Depuis 1991, la plupart des Ukrainiens, qu’importe leur langue maternelle, considèrent leur pays comme naturellement bilingue. Et, si les cartes électorales révèlent régulièrement un vote des Ukrainiens de l’Ouest favorable aux candidats proeuropéens et un vote des Ukrainiens de l’Est favorable aux candidats prorusses, cette dynamique n’est pas nécessairement liée à la question de la langue. Entre 1991 et 2022, l’Ukraine n’a d’ailleurs connu qu’un seul président ukrainophone d’origine, Leonid Kravchuk [Colin Lebedev, 2022]. Pourtant, la question linguistique et ethnique est instrumentalisée par Moscou.
En 2008, une discussion rapportée par le média russe Kommersant entre le président russe et George W. Bush, le président américain, résonne comme un avertissement : « L’Ukraine n’est même pas un État », dit Vladimir Poutine. « Qu’est-ce que l’Ukraine ? Une partie de son territoire est en Europe de l’Est, et une autre, et pas des moindres, nous a été offerte » [in Goujon, 2021].
Vladimir Poutine, alors en visite à Kyiv, rappelle en 2013 que Russes et Ukrainiens forment naturellement un « seul peuple » et qu’ils ont un « avenir commun ». D’Alexandre Soljenitsyne à Édouard Limonov, nombreux sont ceux qui considèrent l’Ukraine comme une zone d’influence privilégiée, voire l’expression du panslavisme. Selon eux, Ukrainiens et Russes sont des peuples frères au destin commun que rien ne pourra séparer.
Sous pression, Viktor Ianoukovitch, le président ukrainien, cède et décide de ne pas signer l’Accord d’association avec l’UE en novembre 2013 mais plutôt de se rapprocher de la Russie. La suite est connue : des mois durant, la révolution du Maïdan cristallise le mécontentement d’une partie de la population ukrainienne et entraîne la scission du pays. L’annexion de la Crimée au territoire russe, le 16 mars 2014, marque un tournant. Cinq décennies après avoir été offerte à l’Ukraine par l’URSS, la Russie s’approprie, par le biais d’une intervention militaire et d’un référendum d’autodétermination contesté par l’ONU, la péninsule criméenne. Malgré les sanctions économiques mises en place par les puissances occidentales — l’UE et l’OTAN en tête —, la « realpolitik » russe souligne la capacité du pays d’intervenir militairement de façon efficace au sein de sa zone tampon.
Parallèlement, la situation dégénère à l’est de l’Ukraine. Avec le concours de la Russie, les deux provinces de Louhansk et Donetsk font sécession, ce qui entraîne une guerre qui dure encore en 2022. Durant cette période, le projet géopolitique de Novorossia (Nouvelle Russie) devient populaire chez les prorusses par l’intermédiaire de Pavel Goubarev, le gouverneur de la République populaire de Donetsk (RPD). Selon ce dernier, la Novorossia correspond à une extension du territoire russe jusqu’au sud et à l’est de l’Ukraine, ainsi qu’en Gagaouzie et en Transnistrie (Moldavie). Dans un premier temps, ce projet n’est pas officiellement considéré par Vladimir Poutine ; pourtant, il est en adéquation avec les actions du président russe depuis 2014 au sein de l’espace postsoviétique, et a fortiori depuis 2022.
Le traitement médiatique de la situation ukrainienne du point de vue russe pendant les mois qui suivent l’annexion de la Crimée reste à ce jour un cas d’étude particulièrement riche pour comprendre les représentations qui animent les autorités russes. En 2015, le documentaire Crimée. Retour à la patrie, très populaire en Russie, narre l’histoire quasiment en train de se faire des « actions héroïques » de Vladimir Poutine et des soldats russes face aux « fascistes ukrainiens » dans le cadre du « sauvetage » de Viktor Ianoukovitch et de la péninsule criméenne. C’est ainsi que naît la rhétorique « nazie » utilisée régulièrement par le Kremlin depuis pour qualifier les agissements des dirigeants ukrainiens et justifier les actes russes. À la suite, la création en seulement vingt-quatre mois du gigantesque pont de Kertch qui relie sur 19 km la Crimée à la Russie est le symbole de l’« incorporation physique » de la Crimée au territoire russe et l’expression de la nouvelle vision géopolitique du monde selon le président Poutine.
Le mandat de Petro Porochenko entre 2014 et 2019 voit un rapprochement avec l’UE, une montée du nationalisme ukrainien et une rupture des liens diplomatiques avec la Russie. Profonde, cette rupture est également culturelle et s’exprime par une volonté de « désoviétiser » le pays. Le 15 mai 2015, les « lois mémorielles » entraînent le retrait sous six mois des monuments et de l’odonymie communistes dans l’espace public. Deux ans plus tard, l’ukrainien devient l’unique langue scolaire du pays. Parallèlement, en 2016 en Russie, l’érection d’une statue du prince Vladimir de près de 18 m de haut en face de l’entrée principale du kremlin de Moscou symbolise l’unification de la Rous de Moscovie aux Xe et XIe siècles au détriment de la Rous de Kiev.
Impopulaire, Petro Porochenko n’est pas réélu et est contraint de céder son poste de président à un candidat surprise : l’acteur Volodymyr Zelensky. Plus jeune président de l’histoire ukrainienne, l’homme incarne le changement. Il souhaite ardemment que son pays intègre l’OTAN et l’UE et ce n’est pas un hasard si sa première visite officielle à l’étranger a lieu à Bruxelles. Parallèlement, il décide de renouer avec la Russie et rencontre Vladimir Poutine en décembre 2019. Pourtant, les négociations sont tendues et le président russe ne fait aucune concession concernant les territoires contestés.
Au contraire, Moscou radicalise son discours. En 2020, Vladimir Poutine fait inscrire officiellement dans la nouvelle Constitution de la Fédération de Russie que le pays est « uni par une histoire millénaire » et a une « unité étatique historiquement établie ». Ces deux notions renvoient directement aux frontières impériales de la Russie héritées de la Rous de Kiev. Un an plus tard, en juillet 2021, Vladimir Poutine publie un long article intitulé « De l’unité historique des Russes et des Ukrainiens » dans lequel il détaille un peu plus sa pensée. Selon lui, « l’Ukraine moderne est entièrement le fruit de l’ère soviétique ». Elle a été créée « aux dépens de la Russie historique » et « la Russie a en fait été volée ».
Avec le concours du Bélarus, l’État russe envoie environ 180 000 militaires début janvier 2022 à la frontière ukrainienne. Dans un premier temps, le 21 février, il décide de reconnaître l’indépendance des Républiques séparatistes de Louhansk et Donetsk. Puis la décision est prise d’envahir l’Ukraine en appelant à « démilitariser » et « dénazifier » l’ensemble du pays pour le libérer de ceux qui conduisent un « génocide » à l’est. À la lecture des discours de Vladimir Poutine, cette « opération militaire spéciale » ne doit se terminer qu’avec l’intégration de l’Ukraine au « monde russe » sous l’égide de la Russie. À l’image de son président Volodymyr Zelensky resté à Kyiv, l’Ukraine offre durant les premiers mois de la guerre la vision d’une résistance inattendue, soutenue par les puissances occidentales. Dans ce contexte, l’Ukraine est officiellement candidate pour adhérer à l’UE depuis le 23 juin 2022. Une étape importante, qui répond aux désirs européens de la population. Parallèlement, l’armée russe connaît des difficultés à remplir ses objectifs et voit son isolement croître.
La Moldavie : le grand écart entre la Russie et l’UE
Plus au sud, enclavée entre l’Ukraine et la Roumanie, la Moldavie est probablement l’un des États postsoviétiques les moins connus du grand public. Pourtant, elle est en deuxième ligne dans le cadre de l’invasion russe. Insistantes, les rumeurs d’une annexion de la Transnistrie (autrement appelée par les locaux Pridnestrovie, littéralement : « Au-delà du Dniestr ») — la région séparatiste moldave — par l’armée russe, ou même d’un déploiement jusqu’à Chisinau, la capitale moldave, sont de plus en plus fortes et inquiètent les autorités. Officiellement, la Moldavie ne fait néanmoins pas partie du projet de Vladimir Poutine.
Située entre la Russie et l’Occident, la Moldavie fait géographiquement le pont entre l’Est et l’Ouest. En outre, elle dispose de caractéristiques peu communes dont celles d’être le pays latin le plus à l’est, le seul orthodoxe avec la Roumanie et le plus pauvre d’Europe en 2022. Cette position inconfortable engendre une configuration sociopolitique unique en ex-URSS.
La Transnistrie : levier de Moscou en MoldavieEn 1991, la Moldavie obtient son indépendance pour la première fois de son histoire. À la suite, la Transnistrie fait sécession, mais n’est pas reconnue par la communauté internationale. Cette langue de terre de 4 000 km2 située entre la Moldavie et l’Ukraine devient un enjeu de géopolitique internationale. C’est le premier des nombreux États fantômes (ou États de facto) qui vont parsemer par la suite l’espace postsoviétique. D’emblée, la Russie y voit une opportunité d’influer sur la géopolitique régionale. Elle soutient militairement les séparatistes et la forte minorité locale russophone. L’UE et l’OTAN décident de soutenir le régime moldave. Dès lors, la Transnistrie devient un « conflit gelé » qui perdure en 2022.
Depuis, la Transnistrie ressemble à un musée soviétique à ciel ouvert aux mains d’un conglomérat capitaliste : la tentaculaire entreprise Sheriff, qui détient en 2021 60 % de l’économie locale et la totalité du champ politique. Son objectif consiste à obtenir la reconnaissance de la communauté internationale. La création du club de football du Sheriff Tiraspol en 1997 dans le but de faire rayonner la région à travers le monde est l’illustration de cette dynamique [Aubin, 2021b]. Cette identité hybride communiste/libérale plaît à la Russie, qui alloue annuellement 100 millions de dollars pour marquer son soutien au régime de Tiraspol et laisse stationner les 1 500 soldats russes de la 14e armée héritée de l’URSS.

Dans ce contexte, les rumeurs d’une intégration de la région à l’espace russe reviennent régulièrement, a fortiori depuis l’invasion russe de l’Ukraine. Pourtant, si la zone séparatiste dispose de tous les attributs d’un État (drapeau, hymne, monnaie, armée), aucun pays ne reconnaît officiellement la Transnistrie, pas même la Russie. Cela reviendrait à se priver d’un moyen de pression diplomatique sur la Moldavie.
En 2007, 76,2 % de la population souhaitent l’intégration à l’UE et le Parti communiste alors au pouvoir la refuse. Une décennie plus tard, la nouvelle coalition à la présidence souhaite ardemment intégrer l’UE, mais, paradoxalement, l’opinion publique à cet égard chute à 45 %. Un double mouvement inhabituel qui s’explique par un désamour de la population moldave à l’égard des institutions occidentales tenues pour responsables de la situation économique et diplomatique difficile du pays [Vardanean, 2018].
Or, en 2022, pas moins de 95 % des Moldaves comprennent le russe quand 80 % l’utilisent dans la vie de tous les jours. Paradoxalement, seuls 5,9 % de la population font partie de la diaspora russe. À l’initiative de Moscou, l’influence russe passe par les médias russophones et la dépendance économico-énergétique (agricole, gazière et pétrolière). À force d’exode rural et de baisse de la production agricole et industrielle, le pays est désormais sous le seuil d’autosuffisance. Aussi la Russie apparaît-elle à la fois comme une alliée et comme une ennemie. Le débat politique moldave est clivé entre les pro-européens, qui craignent l’« arrivée des chars russes », et les communistes, qui redoutent une dissolution prochaine du pays dans les institutions occidentales [Vardanean, 2018].
Le pays navigue entre les deux zones d’influence par l’intermédiaire d’une alternance politique régulière [Durrieu et Parmentier, 2019]. Il intègre d’abord la CEI en 1991, puis la GUAM et le Partenariat pour la paix de l’OTAN en 1994. En 2009 et 2010, il est secoué par des manifestations internes qui dénoncent la victoire des communistes aux élections présidentielles. Les législatives qui suivent voient une coalition proeuropéenne obtenir la majorité au Parlement. Le pouvoir moldave passe alors entre les mains des libéraux qui tentent d’entrer dans les principales institutions européennes afin de s’éloigner de la Russie. Successivement, la Moldavie intègre l’Accord de libre-échange centre-européen (ALECE) en 2009 et bénéficie d’un accord d’association avec l’UE en 2016.
Quand le candidat prorusse Igor Dodon l’emporte, il décide de faire à nouveau pencher la balance à l’est. Il dénonce l’intégration potentielle à l’UE et adhère à l’Union douanière Russie-Bélarus-Kazakhstan. Ses prises de parole en faveur de Vladimir Poutine et des forces militaires russes en Transnistrie montrent sa connivence avec Moscou. Pourtant, l’influence de Vladimir Plahotniuc, un puissant oligarque local proeuropéen, réussit à peser sur la politique moldave. Il fait expulser cinq diplomates russes en 2017, finance une loi contre la propagande russe et cherche à affaiblir Igor Dodon. Ce dernier est battu en décembre 2020 au second tour par la candidate proeuropéenne Maia Sandu, soutenue par Vladimir Plahotniuc. La Moldavie reprend son cap à l’ouest. Accélérée par la guerre en Ukraine et par la peur de voir le conflit atteindre la Moldavie, cette volonté est consacrée le 3 mai 2022 lorsque la présidente moldave dépose une demande d’adhésion officielle à l’UE. Comme pour Kyiv, les Vingt-Sept acceptent à l’unanimité d’entamer le processus d’intégration quelques semaines plus tard.
De son côté, la Russie continue d’utiliser la Transnistrie comme un moyen de pression en nouant des accords en vue d’une potentielle intégration de la zone séparatiste au territoire russe. Une situation difficilement tenable pour le pays le plus pauvre de l’Europe. Et une illustration de l’influence russe sur l’isthme mer Baltique-mer Noire, principale zone tampon postsoviétique.
La Transcaucasie : une géopolitique des « États fantômes »
Le carrefour de représentations de la Transcaucasie
De la mer Noire à la mer Caspienne, la Transcaucasie s’étend au sud des montagnes du Caucase. Entre palmiers, steppes et montagnes, la Géorgie, l’Arménie et l’Azerbaïdjan constituent depuis la chute de l’URSS un ensemble géographique hétéroclite qui ressemble davantage à une poudrière qu’à un lieu de villégiature. La zone regroupe le Haut-Karabakh, l’Ossétie du Sud-Alanie et l’Abkhazie, soit trois « États fantômes » non reconnus par la plupart des membres de l’ONU et autant de « conflits gelés » qui se « réchauffent » de temps à autre. Ces quasi-États naissent après l’éclatement de l’URSS alors que de « nouvelles » forces centrifuges s’exercent dans la région (Turquie, UE, OTAN, Russie). Tantôt arbitre, tantôt acteur, le pouvoir russe reconnaît officiellement l’Abkhazie et l’Ossétie du Sud-Alanie depuis 2008 et use de nombreuses formes de son influence (soft power, hard power, smart power) pour conserver la mainmise sur un espace aux multiples dangers qui fait office d’avant-poste stratégique sur le Moyen-Orient. Néanmoins, contrairement à la plupart des autres pays de l’ex-URSS, la présence des populations russophones est moindre et tend à disparaître alors que le commerce extérieur russe y est marginal. Dans ce contexte, les intérêts du pouvoir sont avant tout géostratégiques.
Haut lieu de migrations et plaque tournante du commerce entre l’Europe, l’Asie et le Moyen-Orient, cet espace est le théâtre d’éparses oppositions entre Omeyyades, Seldjoukides, Mongols, Russes ou encore Ottomans à partir du VIIIe siècle. Pendant un millénaire, chacun s’y affronte par troupes et menaces expansionnistes interposées. Entre 1804 et 1828, l’Empire russe conquiert la majorité de la région au terme des deux guerres russo-persanes. Plus tard, l’URSS perçoit très tôt son intérêt géostratégique. En 1922, Lénine décide d’unifier les trois pays et de créer la République soviétique fédérative socialiste transcaucasienne. Pendant près de quinze ans, cette décision permet d’apaiser politiquement, de contrôler militairement et de restaurer économiquement une région aux abois au lendemain de la guerre civile russe. La Constitution de l’URSS de 1936 rétablit la souveraineté des trois États et intègre l’Abkhazie à la Géorgie en tant que république autonome. Dans les années 1980, des conflits éclatent en Transcaucasie et le Kremlin prend systématiquement le parti des forces centrifuges indépendantistes afin de conserver son influence militaire sur la région. Entre 1988 et 1990, les pogroms antiarméniens en Azerbaïdjan entraînent un déplacement de la population arménienne qui se réfugie en Arménie ou au Haut-Karabakh. Ce dernier, peuplé très majoritairement d’Arméniens, s’émancipe de l’Azerbaïdjan en 1992 en proclamant son indépendance. Après six ans de guerre, la Russie, par l’intermédiaire de la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe (CSCE), se pose en arbitre et propose un cessez-le-feu favorable aux Arméniens que l’Azerbaïdjan doit accepter.
Parallèlement, en 1989, les Géorgiens manifestent à Tbilissi pour obtenir leur indépendance de l’URSS. Les populations abkhazes et sud-ossètes perçoivent cela comme une menace pour leur intégrité et décident de faire sécession. Avec le concours des forces militaires russes, l’Abkhazie et l’Ossétie du Sud-Alanie déclarent leur indépendance en 1991.
Après la chute de l’URSS, la Transcaucasie représente à nouveau un enjeu international. L’OTAN, la Turquie et l’UE s’invitent dans la région, ce qui contrarie Moscou. Boris Eltsine puis Vladimir Poutine adoptent alors une stratégie de déstabilisation afin de conserver une influence sur le Caucase du Sud et contenir les puissances turque et occidentales qui tentent de s’y affirmer. Sur le terrain, le pouvoir russe connaît pourtant des fortunes diverses depuis 1991.
Le conflit entre la Géorgie et la Russie : d’un État fantôme à l’autre
Durant les années 1990 et jusqu’en 2008, les relations entre la Russie et la Géorgie se situent sur le terrain instable du « ni-ni » russe [Guénec, 2010]. Si le Kremlin a soutenu l’indépendance de l’Ossétie du Sud-Alanie et de l’Abkhazie, il ne les reconnaît alors pas officiellement comme des États indépendants. Comme avec la Transnistrie, l’objectif est de conserver un moyen de pression sur Tbilissi afin que les autorités géorgiennes s’alignent sur la politique russe et ne fassent montre d’aucune velléité de rapprochement avec l’OTAN et/ou l’UE. Dès lors, un jeu du chat et de la souris débute entre les deux pays. D’une part, la Russie cherche à contraindre la Géorgie via les zones séparatistes mais aussi des embargos, des fermetures de frontières, des coupures d’électricité ou encore des pressions économiques quand, d’autre part, la Géorgie cherche par l’intermédiaire de ses dirigeants successifs, Edouard Chevardnadzé et surtout Mikhael Saakachvili, à s’émanciper du joug russe. Arrivé au pouvoir au lendemain de la révolution des roses en 2003, Mikhael Saakachvili mène une politique libérale orientée vers les puissances occidentales. Il souhaite notamment remplacer les forces militaires russes situées en Géorgie par des contingents de l’OTAN. Les relations avec Moscou se détériorent à mesure que le discours du président géorgien se fait de plus en plus péremptoire. En 2005, Moscou fait pression en interdisant l’importation d’eau minérale et de vins géorgiens en Russie, l’un des principaux secteurs économiques mis en avant par Tbilissi. Dans un double mouvement, la Géorgie cherche à quitter la CEI et à intégrer l’OTAN. En 2008, à la suite d’un référendum à ce propos qui voit le « oui » l’emporter à 77 %, les procédures s’accélèrent. Parallèlement, la Russie accorde la citoyenneté russe à de nombreux citoyens géorgiens et menace d’intervenir militairement dans les zones séparatistes si la Géorgie rejoignait l’OTAN.
Dans la nuit du 7 au 8 août 2008, la Géorgie lance une offensive en Ossétie du Sud-Alanie afin de rétablir sa souveraineté. Si Dmitri Medvedev est alors le président russe, c’est bien son Premier ministre, Vladimir Poutine, qui se met en scène dans les médias et apparaît à la manœuvre des opérations militaires. L’armée russe riposte aussitôt et arrive aux portes de Tbilissi en quelques heures. Un cessez-le-feu est conclu le 16 août. L’Ossétie du Sud-Alanie et l’Abkhazie — que les forces russes ont vidées de leur population géorgienne — récupèrent leur intégrité territoriale sous protection russe. Le 26 août, Dmitri Medvedev reconnaît officiellement l’indépendance des deux zones séparatistes.
Depuis, les relations entre la Russie et la Géorgie sont glaciales. Alors que l’OTAN envisage d’intégrer la Géorgie, les autorités russes ripostent verbalement en déclarant qu’une telle décision les contraindrait à prendre des mesures militaires. Le discours russe devient un peu plus véhément année après année. Le potentiel déploiement de l’OTAN en Géorgie est perçu par les autorités russes comme une tentative américaine d’ingérence au sein de l’espace postsoviétique et une mise en danger de l’intégrité de la Fédération de Russie. Le trafic aérien est interrompu entre les deux pays jusqu’en 2010. La même année, Mikhael Saakachvili devient officiellement persona non grata en Russie.
À partir de 2012, les relations semblent s’améliorer quelque peu à mesure que les deux territoires s’ouvrent à nouveau l’un à l’autre. Deux ans plus tard, toutes les restrictions russes à l’égard de la Géorgie sont levées et les vols entre Moscou et Tbilissi reprennent. Durant la cérémonie d’ouverture des JO de Sotchi en février 2014, les autorités russes envoient un signe d’apaisement à la Géorgie en jouant de la diplomatie du sport par l’intermédiaire de nuages placés sur les zones séparatistes du planisphère géant projeté au sol du stade Ficht lors de l’entrée des délégations olympiques.
Pourtant, ce réchauffement ne semble être qu’un leurre. En juin 2019, la visite d’un député russe de la Douma à Tbilissi engendre d’importantes manifestations dans la capitale géorgienne et montre que les relations entre les deux pays sont loin d’être normalisées. Vladimir Poutine annule alors le trafic aérien entre les deux pays. En 2022, la Géorgie et l’OTAN continuent de parlementer, mais les pressions verbales et militaires russes empêchent toujours une adhésion pure et simple. Il n’est pas rare d’entendre dans les rues de Tbilissi des habitants parler de l’« occupant russe ». La proposition d’un référendum sur l’intégration de l’Ossétie du Sud à la Russie le 17 juillet 2022 à l’initiative des autorités de la zone séparatiste, puis son annulation quelques semaines plus tard révèlent la position oscillante de Moscou dans la région du Caucase depuis le début de l’invasion.
Parallèlement, la population russe en Géorgie constitue la première manne touristique étrangère du pays, même si, depuis 2022, la guerre en Ukraine met à mal cette dynamique. Pour le moment, la stratégie géopolitique russe à l’égard des États fantômes géorgiens semble donc fonctionner puisque l’OTAN n’ose pas intervenir directement dans la région. La Géorgie reste de facto isolée et contrainte de composer avec son voisin. Pourtant, face à l’urgence de la situation à Kyiv et par peur d’une contagion militaire, à l’instar de la Moldavie, la Géorgie dépose une demande officielle d’intégration à l’UE le 3 mars 2022. Celle-ci est refusée trois mois plus tard par la Commission européenne, qui juge le pays trop instable.
Le Haut-Karabakh : le précaire équilibre géopolitique russe entre l’Arménie et l’Azerbaïdjan
La géopolitique des États fantômes selon le pouvoir russe dispose de plusieurs facettes tactiques et stratégiques dans l’espace postsoviétique. Si les cas de l’Ossétie du Sud et de l’Abkhazie montrent clairement la volonté du Kremlin de « geler » des conflits afin de sanctionner et conserver une influence locale, le cas du Haut-Karabakh, qui oppose systématiquement l’Arménie à l’Azerbaïdjan, révèle un autre rôle joué par le pouvoir russe : celui de maître des horloges.
Lorsque la guerre entre l’Arménie et l’Azerbaïdjan recommence à propos du Haut-Karabakh le 27 septembre 2020, elle est la continuité de trois décennies de conflit permanent entre les deux pays dont la gestion est régulièrement confiée à la Russie. Au lendemain de la chute de l’URSS, le Haut-Karabakh, peuplé majoritairement d’Arméniens chrétiens, proclame unilatéralement son indépendance d’un Azerbaïdjan musulman. Si la zone devient un État fantôme non reconnu par la communauté internationale, la Russie s’y impose de fait comme l’arbitre principal afin de conserver son influence sur les deux États et d’éviter que la situation ne dégénère. Entre 1991 et 1994, le conflit fait plus de 30 000 morts et Moscou fait cesser les hostilités le 12 mai 1994 grâce à une trêve négociée à son initiative entre toutes les parties. Pourtant, au-delà de cette neutralité russe de façade, le cessez-le-feu est favorable à l’Arménie. En effet, les Russes et les Arméniens sont historiquement plus proches, grâce notamment à leurs racines chrétiennes communes, là où les musulmans azéris perçoivent Moscou avec plus de méfiance en raison du passé colonial soviétique.
Dans ce contexte, l’offensive azérie dans le Haut-Karabakh en 2020, avec le concours de la Turquie de Recep Tayyip Erdogan et de mercenaires syriens, met en lumière une redistribution des cartes dans la zone. En face, l’Arménie semble seule et Moscou silencieuse. Ce sont nachi lioudi (« nos gens »), déclare Vladimir Poutine le 22 octobre 2020 au forum de Valdaï pour signifier qu’il lui est difficile de prendre fermement position pour l’une ou l’autre des anciennes républiques soviétiques. En réalité, si Erevan et Moscou sont officiellement alliées, les accords gaziers et pétroliers entre la Russie et l’Azerbaïdjan pèsent lourd face à une Arménie, certes signataire de l’OTSC, mais devenue pro-occidentale depuis la « révolution de velours » de 2018 et l’arrivée de Nikol Pachinian au pouvoir. En outre, les forces en présence rendent difficiles une intervention frontale de la Russie. Si Nikol Pachinian sollicite Vladimir Poutine à trois reprises, ce dernier choisit finalement d’arbitrer en faveur des forces azéries.
Le 10 novembre 2020, l’Arménie, l’Azerbaïdjan et la Russie signent un accord de cessez-le-feu après un mois et demi d’un conflit sanglant. Le président azéri Ilham Aliev vient officiellement d’obtenir la restitution du district d’Agdam. La Russie, elle, est désormais autorisée à déployer ses troupes de maintien de la paix le long de la ligne de contact du Haut-Karabakh côté arménien et du corridor de Latchine. Pour Vladimir Poutine, la victoire est en demi-teinte. D’un côté, il conserve ses accords gaziers et pétroliers avec l’Azerbaïdjan, ne froisse pas la Turquie et met la pression sur Nikol Pachinian afin qu’il interrompe son entreprise proeuropéenne. De l’autre, l’influence croissante d’Ankara dans la zone laisse présager des tensions potentielles avec Moscou dans le futur.
L’Asie centrale : le cœur du tropisme néo-eurasiste russe ?
Le renouveau des thèses eurasistes en Russie depuis la chute de l’URSS
L’Asie centrale constitue le pôle postsoviétique le plus au sud au sein de l’« étranger proche » russe. Il représente le « pivot vers l’Est » (povorot na Vostok) voulu par la Russie depuis la chute de l’URSS. Remise au goût du jour par Vladimir Poutine dès son arrivée au pouvoir, la pensée « néo-eurasiste » constitue un pilier de la nouvelle stratégie russe. Dès 2000, Vladimir Poutine se confie à la Nezavissimaïa Gazeta : « La Russie s’est toujours ressentie comme un pays eurasien. Nous n’avons jamais oublié que la partie principale de notre territoire se situe en Asie. Il est vrai, il faut le dire franchement, que nous n’avons pas toujours utilisé cet avantage. » En effet, si le Kremlin s’évertue à ouvrir une porte sur l’Europe, les trois quarts de son territoire sont asiatiques. Or l’Eurasie est une expression géographique qui désigne l’Europe et l’Asie comme un continent unique au sein duquel la Russie serait le centre. Pour Moscou, contrôler l’Asie centrale permettrait de disposer d’un argument de poids dans sa quête d’influence en devenant le plus important pôle de puissance eurasiatique. Avec le « panslavisme », le « monde russe » ou l’« étranger proche », le « néo-eurasisme » [Laruelle, 2008] apparaît comme le dernier élément de la stratégie géopolitique globale de Vladimir Poutine à l’échelle postsoviétique mais aussi mondiale. Accompli, il consacrerait la Russie comme puissance continentale.
Historiquement, le pays se tourne pour la première fois vers l’Asie au lendemain de la défaite de l’Empire russe contre l’Empire ottoman, l’Empire français et le Royaume-Uni durant la guerre de Crimée en 1856 [Laruelle, 2008]. Puis, au début du XXe siècle, certains théoriciens russes et internationaux commencent à imaginer la Russie et le continent eurasiatique comme une « troisième voie » dans la géopolitique mondiale. En 1904, le géographe britannique Halford Mackinder élabore notamment la théorie du Heartland, selon laquelle il existerait une géopolitique globale déterminée par un darwinisme géographique. Le monde serait divisé en plusieurs pôles géographiques, dont le Heartland (majoritairement situé sur le territoire de la Russie actuelle et en Asie) serait le pivot continental de la géopolitique mondiale destiné à dominer le Rimland (Europe, Moyen-Orient, Asie de l’Est) et donc, par ricochet, le monde. L’auteur lui-même résume ainsi en 1919 : « Qui contrôle l’Europe de l’Est contrôle le Heartland ; qui contrôle le Heartland contrôle l’île Monde ; qui contrôle l’île Monde contrôle le monde. »
Si cette pensée disparaît peu à peu en Russie au profit de l’idéologie communiste sous l’URSS, elle revient à la mode au début des années 1990 par l’intermédiaire du controversé Alexandre Douguine. Selon l’idéologue russe, en s’appropriant le Heartland, la Russie contrôlerait le « pivot géographique de l’histoire ». Pour le pouvoir russe incarné par Vladimir Poutine, cette théorie adaptée aux enjeux de la Russie contemporaine est très commode. Idéologiquement, le continent eurasiatique légitime la « troisième voie » empruntée par le pouvoir russe [Laruelle, 2008] : entre capitalisme et communisme, autoritarisme et démocratie, Europe et Asie. Une hybridation qui sert d’abord le versant autoritaire de la Russie contemporaine. De plus, les prédicateurs de l’eurasisme s’opposent aux théoriciens russes européocentrés — Pierre le Grand en tête — selon lesquels l’avenir de la Russie et le progrès du monde passeraient uniquement par l’Occident.
Pour Vladimir Poutine et dans un contexte de défiance vis-à-vis des puissances occidentales, la pensée eurasiste appliquée à la Russie permet d’expliquer la position géographique et politique du pays en tant que zone tampon entre l’Europe et l’Asie avec le concours de l’espace postsoviétique. Conséquemment, elle rend légitime le discours selon lequel la Russie doit être la gardienne spirituelle des valeurs traditionnelles face à l’Occident décadent. Et, d’un point de vue philosophique, elle explique pourquoi la Russie est incomprise par les puissances occidentales. Enfin, plus prosaïquement, cette pensée offre la possibilité de souder un espace éclectique, aux croyances et peuples variés situés en dehors du monde slave — tels l’islam et le bouddhisme. Pour cette raison, le néo-eurasisme connaît un franc succès auprès des populations russes de Sibérie et d’Extrême-Orient où règne une forte diversité spirituelle, ethnique et culturelle. C’est ainsi que Vladimir Poutine appelle de ses vœux une « union civilisationnelle eurasiatique » dont la Russie serait le « centre de gravité » [cité in Eltchaninoff, 2015].
Échecs et succès de la « stratégie » néo-eurasiste russe en Asie centrale
Dans sa définition la plus stricte, l’Asie centrale est un espace géographique composé de cinq pays de l’ex-URSS : le Kazakhstan, l’Ouzbékistan, le Kirghizistan, le Tadjikistan et le Turkménistan. « Parent pauvre » de la stratégie postsoviétique russe durant la « décennie noire », l’Asie centrale connaît un regain d’intérêt aux yeux du Kremlin dans les années 2000 avant de devenir véritablement un enjeu capital pour la Russie dans les années 2010. Devenu président pour la troisième fois, Vladimir Poutine ne manque pas d’insister dans son discours d’investiture sur le fait que la Russie « doit devenir le leader et le centre de gravité de toute l’Eurasie ». À mesure que le retour russe se concrétise sur la scène internationale, les relations avec l’Occident se détériorent. La prise de la Crimée, la guerre en Ukraine, les sanctions occidentales, l’exclusion du G8 et la chute des prix pétroliers contraignent Moscou à regarder davantage vers l’Asie. Ce « pivot vers l’Est » comprend bien entendu la Chine, l’Inde ou encore le Japon, mais également les cinq républiques centrasiatiques qui seront très certainement amenées à faire partie intégrante des enjeux géopolitiques mondiaux de demain — quand ce n’est pas déjà le cas.
Afin d’institutionnaliser cette stratégie, la Russie fonde l’Union économique eurasiatique (UEEA) en 2014. Elle s’ajoute à l’Union douanière créée entre la Russie, le Bélarus et le Kazakhstan en 2009, de l’Organisation de coopération de Shanghai (OCS) en 2001, de l’Organisation du traité de sécurité collective (OTSC) en 2002 et de la Communauté des États indépendants (CEI) en 1991. Ces cinq organisations regroupent les pays d’Asie centrale ainsi que certaines anciennes républiques postsoviétiques. Elles ont pour objectif de souder l’espace centrasiatique autour de la Russie et de construire une ceinture militaire, économique et diplomatique de protection face à l’OTAN et l’UE. Néanmoins, les résultats ne sont pas à la hauteur des attentes de Moscou, qui perd peu à peu du terrain au profit du géant chinois.
En 2013, la Chine annonce vouloir faire renaître les mythiques routes de la soie, laissant présager un renouveau du commerce en Asie centrale. En 2020, Xi Jinping déclare souhaiter la décliner en six corridors terrestres différents, dont le corridor du nouveau pont intercontinental de l’Eurasie et le corridor économique Chine-Asie centrale-Moyen-Orient qui passent tous deux par la région centrasiatique. Cette impulsion donnée par le président chinois entraîne une prise de décision du côté de Moscou qui souhaite alors deux choses : conserver son influence en Asie centrale et nouer de solides partenariats avec la Chine.
Pour y parvenir, Moscou multiplie les initiatives. Le 15 octobre 2020, les ministres des Affaires étrangères de la Russie et des pays d’Asie centrale se réunissent lors d’une visioconférence commune. C’est déjà la troisième fois que le format « Russie + Asie centrale » se tient et les protagonistes décident de signer un partenariat stratégique destiné à « approfondir l’engagement multidimensionnel » des six États, afin de faire face aux enjeux contemporains dans les domaines de l’économie, du commerce, de la sécurité, de la politique, de la diplomatie, des transports, de la protection de l’environnement, de l’adaptation au changement climatique, de l’énergie, du bien-être sanitaire et épidémiologique, de la migration et, enfin, de l’humanitaire.
En réalité, la stratégie russe repose avant tout sur l’idée d’interdépendance entre les six États. Trois décennies après la chute de l’URSS, les pays centrasiatiques fonctionnent toujours grâce aux infrastructures soviétiques propres à chaque État dont les rôles sont complémentaires : extraction de charbon, pétrole et uranium au Kazakhstan, extraction de gaz au Turkménistan, centrales hydroélectriques au Tadjikistan. De plus, les infrastructures de transit des hydrocarbures ont également été conçues pour quadriller les cinq pays centrasiatiques et la Russie, et Gazprom est très présent dans la région. Usant de son statut d’héritier de l’URSS, le pouvoir russe n’hésite donc pas à faire flotter son drapeau en Asie centrale pour montrer son implantation économique locale.
En faisant de l’espace centrasiatique un nouvel enjeu majeur de la géopolitique russe, les discours officiels du Kremlin inquiètent les cinq États concernés. Ces derniers s’interrogent régulièrement sur les objectifs de ces multiples alliances. Le géant russe engendre par exemple 86 % du produit national brut (PNB) total de l’UEEA contre seulement 10 % pour le Kazakhstan. Le risque et la peur de se dissoudre économiquement et politiquement dans la Russie semblent réels et l’ancienne puissance coloniale suscite toujours la méfiance. Depuis le début de la guerre en Ukraine, les États centrasiatiques opèrent d’ailleurs un retrait diplomatique stratégique afin de ne pas risquer d’être sanctionnés à leur tour. Le ministre des Affaires étrangères kazakh résume la situation fin mars 2022 en déclarant au média allemand Die Wielt : « S’il y a un nouveau rideau de fer, nous ne voulons pas nous retrouver derrière. »
Dans ce contexte, les mains tendues des États-Unis, du Moyen-Orient et surtout de la Chine sont régulièrement saisies par les autorités centrasiatiques afin de contrebalancer le poids du Kremlin. Si les États-Unis réussissent ainsi à mettre le pied en Asie centrale dans les années 1990 et 2000 via notamment la création de la base militaire de Manas au Kirghizistan en 2001, c’est bien la Chine et son gigantesque projet de nouvelles routes de la soie One Belt, One Road (renommé par la suite Belt and Road Initiative) qui entre peu à peu en concurrence avec Moscou.


IV / La Russie dans un monde multipolaire : une puissance isolée ?

Le « pivot vers l’Est » : la Russie à la conquête de l’Asie
Le pivot asiatique russe : favoriser l’émergence d’un monde polycentrique
« Le monde contemporain traverse de profonds changements dont l’essence est la formation d’un système international polycentrique. La structure des relations internationales continue de se complexifier. Le processus de mondialisation entraîne la formation de nouveaux centres d’influence économique et politique. Le potentiel mondial de force et de développement est en train de se disperser et de se déplacer vers la région Asie-Pacifique. Les capacités de l’Occident historique pour dominer dans l’économie et la politique mondiales se réduisent. La diversité des cultures et des civilisations dans le monde se manifeste clairement, tout comme la pluralité des modèles de développement des États » (extrait du Concept de politique étrangère de la Fédération de Russie, approuvé par le président russe Vladimir Poutine le 30 novembre 2016).
Carte 3. La Russie entre deux mondes[image: ]

Le 4 février 2022, quelques semaines avant l’invasion russe de l’Ukraine, Vladimir Poutine est invité par Xi Jinping à la cérémonie d’ouverture des JO de Pékin. Sa présence est plus que symbolique. En effet, plusieurs puissances occidentales, dont les États-Unis, ont décidé de boycotter diplomatiquement l’événement et Moscou n’en finit plus de concentrer des soldats à la frontière ukrainienne. En marge de l’événement, les deux hommes signent une quinzaine de documents, dont un texte commun réaffirmant la nécessité de l’émergence d’un monde multipolaire dans lequel ils demandent officiellement des garanties juridiques de non-expansion à l’OTAN. C’est la première fois depuis les années 1990 que la Chine s’ingère officiellement dans les affaires européennes. D’un point de vue économique, la signature d’accords gaziers entre Gazprom et la Société nationale du pétrole de Chine (SNPC) prévoit une augmentation annuelle de 10 milliards de m3 de gaz en plus des 38 milliards déjà existants depuis 2014 via le gazoduc Sakhaline-Vladivostok, la ligne principale du gazoduc Power of Siberia. Cet accord à 400 milliards d’euros pour une période de trente ans fait de la Russie le premier fournisseur de gaz de la Chine. En outre, il accentue la volonté de « dédollarisation » [de Gliniasty, 2022] de l’économie russe par Vladimir Poutine car il est payable aux quatre cinquièmes en euros.
Pour Moscou, le premier producteur mondial d’énergie, et Pékin, le premier consommateur, c’est tout sauf un hasard. En effet, cette complicité est la concrétisation d’une stratégie, d’une vision et de représentations communes aux deux États, destinées à déplacer les centres névralgiques économiques, politiques et militaires de la planète vers l’est. Pour Moscou, il s’agit de créer des relations internationales « polycentriques » et de profiter du « vent chinois dans les voiles russes », selon les termes de Vladimir Poutine. Pour Pékin, il s’agit de devenir la première puissance mondiale d’ici à 2049 pour fêter le centenaire de la révolution maoïste. Néanmoins, cette relation est asymétrique au regard de la puissance réelle des deux États. Malgré cette proximité de façade, la Russie reste une « puissance pauvre » et la Chine semble parfois l’utiliser comme un moyen d’arriver à ses fins. À Moscou, des voix s’élèvent afin de prévenir le risque de vassalité. Les autorités russes avaient par exemple proposé un contrat gazier encore plus important à Pékin d’une hauteur de 50 à 60 milliards de m3 afin de prévenir un isolement futur avec les puissances occidentales. Xi Jinping avait refusé afin de ne pas entrer en concurrence avec l’UE. En effet, la Chine suit toujours ses propres intérêts.
Contrairement à l’opinion commune, le rapprochement entre la Chine et la Russie ne date pas de 2014 et du regain des tensions entre l’Occident et le Kremlin depuis le début du conflit ukrainien. Déjà dans les années 1990, le ministre des Affaires étrangères puis Premier ministre Evgueni Primakov soutient que, pour tenir tête à la puissance américaine, il faut nouer de solides relations avec la Chine et l’Inde. Frileuses dans un premier temps, les relations sino-russes se réchauffent en même temps que les différends frontaliers sont réglés. L’accord historique du 14 octobre 2004 entre Moscou et Pékin, qui délimite les frontières communes aux deux pays en Extrême-Orient, ferme une parenthèse de plusieurs siècles. Pour la première fois de l’histoire des deux pays, la totalité des 4 250 km de frontière est légalement définie de part et d’autre. Dès lors, Vladimir Poutine fait de la Chine un « partenaire stratégique » de premier plan.
Si les représentations russes à l’égard de la Chine sont historiquement négatives en raison notamment des « tâches noires » de l’Histoire, les intérêts communs aux deux puissances priment désormais. Pour Pékin et Moscou, la lutte contre l’hégémonie américaine et les extrémismes, la coopération économique ou encore leur frontière naturelle mutuelle forment autant d’arguments qui jouent en faveur d’un rapprochement [Lo et Kastouéva-Jean, 2007]. Concrètement, les prises de position militaires américaines unilatérales au Kosovo (1999) et en Irak (2003) sans l’aval de l’ONU conduisent Moscou et Pékin à s’unir pour faire face au « gendarme du monde ». En 2001, l’Organisation de coopération de Shanghai (OCS) succède au Groupe de Shanghai et institutionnalise un peu plus leur partenariat commun d’un point de vue politique et économique. Actuellement, l’OCS représente la moitié de la population mondiale et compte quatre puissances nucléaires en son sein (Russie, Chine, Inde, Pakistan) contre trois pour l’OTAN. De fait, elle concrétise le « pivot vers l’Est » russe, sa tentative d’émancipation des forces occidentales et le rééquilibrage des pôles de puissance à l’échelle internationale. D’un point de vue diplomatique, les deux puissances font régulièrement front commun face à l’ONU en se couvrant mutuellement par l’intermédiaire de veto successifs. Entre 2007 et 2022, la Chine et la Russie ont déposé conjointement quatorze veto aux Nations unies.
Entre 2001 et 2021, les relations économiques entre les deux géants sont multipliées par treize. Désormais, la Chine est le premier partenaire commercial de la Russie en représentant 15 % de son commerce mondial total [de Gliniasty, 2022]. L’annonce par Pékin du projet des nouvelles routes de la soie en 2013 résonne alors pour Moscou comme une nouvelle opportunité et renforce l’axe sino-russe. Parallèlement, les tensions croissantes entre le Kremlin et les puissances occidentales par l’intermédiaire des conflits syrien (2013 et 2015) et ukrainien (2014), de la chute du cours du pétrole et des sanctions économiques contre la Russie contraignent Moscou à se rapprocher de Pékin. Désormais, les deux puissances coopèrent tous azimuts afin de mettre en place un nouvel ordre mondial. En 2022, les exportations russes vers la Chine sont composées à 75 % d’hydrocarbures. La construction de l’oléoduc Eastern Siberia-Pacific Ocean en 2009 et du gazoduc Power of Siberia en 2019 vers la Chine participent de cet accroissement des échanges entre les deux puissances.
Dans le même temps, les autorités russes ouvrent l’espace arctique sibérien pour la première fois aux entreprises chinoises afin qu’elles y développent la nouvelle « route de la soie polaire » et coopèrent avec les forces russes sur des projets titanesques tels que la plateforme gazière Yamal LNG. En outre, le géant chinois Huawei et le gouvernement russe signent un contrat en 2019 dans un contexte de tension entre les États-Unis et la Chine, afin que la compagnie déploie la 5G sur tout le territoire russe. Entre 2008 et 2019, les relations commerciales entre Moscou et Pékin passent de 56 milliards de dollars à 111 milliards par an. L’objectif avoué de Vladimir Poutine est de dépasser les 200 milliards d’ici 2025. Signe de cette bonne entente économique, entre 2018 et 2020, la Russie est un des rares pays sur la planète à pouvoir se vanter d’avoir une balance commerciale excédentaire avec la Chine. Si l’économie russe s’implante en Chine, la tendance inverse est encore plus vraie. En 2007, 14 % des importations russes provenaient de Chine pour 23,7 % en 2020. Ce mouvement est inversement proportionnel à celui des importations russes depuis l’Allemagne (15 % en 2007 pour 10,1 % en 2020), l’UE (42,6 % en 2013 pour 35,5 % en 2020) et la CEI (8 % en 2015 pour 9,4 % en 2020). Pour le pouvoir poutinien, ces multiples choix sont économiques, politiques et stratégiques.
Militairement, les liens entre la Russie et la Chine se renforcent également. Au lendemain de l’embargo occidental sur les ventes d’armes à la Chine, à la suite du massacre de Tian’anmen en 1989, la Russie commence à exporter en masse du matériel militaire vers Pékin. Mais c’est réellement à partir des années 2000, et alors que le pouvoir russe ne considère plus officiellement l’empire du Milieu comme une menace, que Moscou construit pas à pas une coopération militaire multidimensionnelle avec la Chine : vente d’armes, transferts de technologie et entraînements militaires communs. Principale illustration de cette stratégie, les exercices militaires « Vostok 2018 » en Russie. Plus grande manœuvre russe depuis 1981, cette opération interarmées réunit quatre jours durant quelque 297 000 soldats, 36 000 chars, 1 000 avions et hélicoptères et 80 navires, dont 3 000 soldats, 900 chars et 30 avions et hélicoptères chinois. Phase finale de cet exercice : un gigantesque défilé militaire réunissant des forces russes, chinoises et mongoles en présence de Vladimir Poutine et du ministre de la Défense chinois. Cette mise en scène savamment orchestrée a pour but d’envoyer un message à l’Occident (OTAN, UE) en mettant en valeur les relations militaires entre la Russie et la Chine, le pivot asiatique réalisé par Vladimir Poutine et l’état des forces russes. Depuis 2012, c’est le huitième exercice militaire commun réalisé par les deux pays.
Enfin, une séquence résume à elle seule le rapprochement sino-russe. En juin 2019, alors que les grandes puissances occidentales sont réunies sur les plages de Normandie pour célébrer les soixante-quinze ans du débarquement allié, la Chine et la Russie ne sont pas invitées. Au même moment, à quelques milliers de kilomètres de là, Xi Jinping rencontre Vladimir Poutine à Moscou pour une visite de trois jours afin de saluer les soixante-dix ans de relations diplomatiques entre les deux puissances. Prêts de pandas, soirée au théâtre du Bolchoï, visite du Kremlin, les deux hommes affichent leur complicité sous l’œil des caméras. C’est déjà la huitième fois que le président chinois visite la Russie depuis qu’il est arrivé au pouvoir en 2013 pour un total de plus de trente rencontres, le record de sa présidence.
Deux ans plus tard, le 9 novembre 2021, les deux pays renouvellent pour vingt ans leur Traité de bon voisinage et Vladimir Poutine sanctuarise l’amitié sino-russe dans la Stratégie nationale russe. Dans le contexte de l’invasion russe de l’Ukraine, la construction du nouvel ordre mondial polycentrique est plus que jamais d’actualité.
La géopolitique de l’espace extra-atmosphérique : reflet du rapprochement sino-russe
Pour les deux puissances, le domaine spatial est également un nouveau terrain d’entente. À l’ère de la « course à l’espace » entre les États-Unis et l’URSS succède le temps de la coopération extra-atmosphérique sino-russe. En mars 2021, la Russie et la Chine annoncent notamment la signature d’un accord de principe pour construire ensemble une « station scientifique lunaire internationale » sur le pôle Sud de la Lune à l’horizon 2030, grâce à la Société d’État russe pour les activités spatiales (Roscosmos) et à l’administration spatiale chinoise (CNSA). Officiellement, l’appel est « pacifique », « ouvert à tous » et destiné à promouvoir « activement la coopération dans le domaine de l’exploration de l’espace lunaire et lointain ». Pourtant, il intervient dans un moment de grande tension entre la Russie et les puissances occidentales et cristallise le rapprochement entre Xi Jinping et Vladimir Poutine.
Pour Moscou, l’objectif est avant tout de rester compétitif. En effet, en dépit de sa gloire passée, le programme spatial russe est en crise depuis la chute de l’URSS, a fortiori depuis la pandémie mondiale de Covid-19. Il est régulièrement sujet à un manque de financement et à la corruption. En 2021, Dmitri Rogozine, le directeur général de Roscosmos, résume la situation russe vis-à-vis des États-Unis : « Il n’y a pas de course à l’espace. Si quelqu’un veut que Roscosmos participe à la course, donnez-nous le même argent que la NASA. Vous pouvez combattre quelqu’un avec trois fois le budget, quatre fois. Mais pas treize fois ! […] En science, quand on a moins de ressources, il faut voir les priorités et prendre des raccourcis plutôt que de courir après un leader avec un chapeau de cow-boy qui ne sait pas lui-même pourquoi il court, ni où il court. » À l’initiative de Vladimir Poutine, le pays cherche donc à rester compétitif face aux Occidentaux en nouant de nouvelles alliances. Ambitieuse et historiquement écartée de la Station spatiale internationale (International Space Station — ISS) par les États-Unis, la Chine, quant à elle, élabore son propre programme spatial aux objectifs multiples et voit d’un bon œil une alliance avec la Russie, en proie à de grandes difficultés économiques mais compétente dans le domaine.
En effet, la Russie dispose d’une place particulière dans le concert des nations extra-atmosphériques. Durant la guerre froide, elle est la première puissance de l’histoire à envoyer dans l’espace un satellite et une chienne en 1957, Spoutnik 1 et Laïka, un homme en 1961, Iouri Gagarine, et une femme en 1963, Valentina Terechkova. Pourtant, lorsque l’Américain Neil Armstrong fait le premier pas de l’homme sur la Lune en 1969, la conquête de l’espace connaît un premier tournant. Les deux puissances décident de s’allier par l’intermédiaire de la mission Apollo-Soyouz en 1975, qui voit l’amarrage dans l’espace de deux vaisseaux américain et soviétique. Mais la guerre froide reprend à l’initiative de Ronald Reagan en 1983 par l’intermédiaire du programme d’« initiative de défense stratégique », autrement appelé « guerre des étoiles », qui prévoit la création d’un bouclier spatial. Économiquement affaiblie, l’URSS s’effondre et la Russie hérite directement d’un « capital considérable en matière spatiale » tout en accusant quelques pertes majeures [Ionine et Nicolosi, 2007]. Par exemple, si le Cosmodrome de Baïkonour, situé au Kazakhstan, reste la principale base de lancement russe, le Kremlin doit désormais concéder à Astana un loyer annuel de 115 millions de dollars jusqu’en 2050 pour y résider. Parallèlement, les États-Unis et la Russie décident de s’allier dans la conquête spatiale en lançant le programme Shuttle-Mir entre 1994 et 1998 pour construire l’ISS.
Dans le même temps, la course à l’espace devient multipolaire. Aux programmes spatiaux européen, américain et russe, il faut désormais ajouter ceux de la Chine, du Japon, de l’Inde, du Brésil, de la Corée du Sud ou encore de l’Iran. Dans ce contexte, la Russie y voit une opportunité, mais ses moyens économiques sont limités. Entre 1991 et 2000, les financements publics russes dans le secteur spatial sont divisés par dix-huit. Malgré un redressement sous Vladimir Poutine, la Russie dispose en 2019 du 5e budget spatial de la planète avec 2,5 milliards d’euros, derrière l’Allemagne (3,8 milliards), l’UE-22 (5,7 milliards), la Chine (9,8 milliards) et les États-Unis (19,8 milliards). Entre 2007 et 2017, la Russie lance 122 satellites en orbite contre 237 pour la Chine et 631 pour les États-Unis. De plus, la Chine et les États-Unis sont également premiers au nombre de lancements de fusée avec respectivement 35 et 34 décollages réussis quand la Russie est loin derrière avec 15 en 2020. Depuis le milieu des années 2000, Pékin affiche son désir de coloniser la Lune. Sous Donald Trump, les États-Unis déclarent vouloir faire de même pour viser Mars ensuite. Paradoxalement, en dépit de la multiplication des acteurs, la guerre froide spatiale a cédé sa place à une nouvelle course à l’espace entre la Chine et les États-Unis.
Pour autant, dans les années 2010, la Russie conserve une place prépondérante en ce qui concerne la présence humaine dans l’espace. À partir de 2011 et l’arrêt du programme de navettes spatiales américaines, Moscou est la seule à pouvoir envoyer des astronautes sur l’ISS par l’intermédiaire de ses vaisseaux Soyouz. Mais cet avantage disparaît alors que l’industrie spatiale du secteur privé gagne du terrain et que les programmes de tourisme extra-atmosphérique se multiplient (SpaceX, Blue Origin, Virgin Galactic). En 2020, une fusée de SpaceX réussit à atteindre l’ISS avec deux Américains à son bord, mettant fin au monopole de neuf ans du transport russe. Face à cette nouvelle concurrence, le pouvoir russe menace de se retirer de l’ISS d’ici 2024. Inédite, cette décision est prise par Dmitri Rogozine le 4 mai 2022, en raison des sanctions occidentales imposées à la Russie à la suite de l’invasion de l’Ukraine. C’est la fin du rapprochement entre la Russie et les États-Unis et peut-être le début d’une alliance galactique encore plus importante entre Xi Jinping et Vladimir Poutine dans le domaine spatial.
Néanmoins, les possibilités géopolitiques de la Russie dans l’espace sont avant tout symboliques et destinées à l’audience nationale. En quête perpétuelle de légitimation, le Kremlin utilise l’imaginaire de la conquête spatiale ad nauseam comme une source de mobilisation patriotique. Régulièrement, les anniversaires des réussites soviétiques dans l’espace sont célébrés en grande pompe par Vladimir Poutine, qui rappelle le caractère pionnier de l’industrie spatiale sous l’URSS. Loin d’être anodine, cette mobilisation poursuit un objectif politique. La célèbre cosmonaute Valentina Terechkova, désormais députée Russie unie, prononce par exemple un discours en mars 2020 à la Douma pour « permettre au président de se présenter à nouveau » jusqu’en 2036. Enfin, à l’échelle internationale, la course à l’espace n’est pas terminée et le Kremlin n’hésite pas à mobiliser les moyens symboliques à sa disposition dans le domaine spatial pour continuer de remporter des victoires sur les Américains. Le 5 octobre 2021, un équipage russe composé de l’actrice Ioulia Peressild et du réalisateur Klim Chipenko décolle de Baïkonour pour rejoindre l’ISS et tourner le premier film de l’histoire dans l’espace, quelques mois avant Tom Cruise et les États-Unis. Le titre du film russe ? « Le défi ».
La « puissance pauvre » russe face au « dragon » chinois : une relation asymétrique ?
Si l’axe sino-russe semble avoir de beaux jours devant lui, les relations entre les deux pays apparaissent de plus en plus déséquilibrées. Le plus grand pays du monde fait figure de petit poucet face à la progression fulgurante de l’empire du Milieu au sein de l’économie mondiale ces trente dernières années. En 2021, la Chine est le deuxième pays le plus riche du monde derrière les États-Unis, avec un PIB de 16 493 milliards de dollars quand la Russie est onzième avec 1 584 milliards, soit un total dix fois moins élevé. « Puissance pauvre », la Russie doit en effet composer avec une démographie défaillante et de régulières crises économiques et sociales, là où la stabilité est l’un des maîtres mots du régime chinois. De ce point de vue, l’entente sino-russe est clairement asymétrique et peut devenir un frein pour Moscou dans sa quête de puissance. En effet, ce « partenariat à géométrie variable » rend peu à peu la Russie dépendante de la Chine. Et, en dépit des déclarations d’amitié mutuelles entre les deux présidents, la relation entre la Chine et la Russie s’apparente davantage à un « axe de convenance » qu’à une alliance [Lo, 2008]. En d’autres termes, ce lien durera tant que les deux puissances disposeront d’intérêts économiques et politiques convergents. Cependant, l’ambition de Vladimir Poutine est bien de revenir sur le devant de la scène mondiale durablement, afin de s’imposer comme un égal des États-Unis.
Côté chinois, cette représentation russe du monde est éloignée de sa réalité bipolaire composée avant tout des États-Unis et de la Chine [Lo, 2017]. Pour Xi Jinping, la Russie est donc un partenaire — plutôt instable de surcroît — parmi d’autres afin d’arriver à ses fins et de devenir la première puissance mondiale d’ici 2049. Jusqu’en 2022, on constate que les intérêts sino-russes étaient globalement alignés. Pourtant, la volonté expansionniste et parfois agressive de la puissance russe (Ukraine, Géorgie ou Syrie) n’agrée pas à la puissance chinoise. Elle ne s’ingère que très rarement dans les affaires d’États tiers. Depuis le début de l’invasion de l’Ukraine en 2022, la Chine fait profil bas. Elle a condamné l’invasion mais n’a pas sanctionné la Russie. En outre, elle propose un rôle de médiateur pour résoudre le conflit. Ce grand écart révèle que Xi Jinping ne peut prendre le parti du président russe car cela reviendrait à se couper des puissances occidentales et des alliances économiques que cela suppose.
En outre, les projets des nouvelles routes de la soie révèlent l’ambivalence de la situation. Sur les « six corridors stratégiques terrestres », deux — dont le plus important — passeront par la Russie et trois par l’espace postsoviétique — Asie centrale notamment —, où Vladimir Poutine cherche à exercer une influence forte. Depuis quelques années, le pouvoir chinois y investit massivement. Pour Moscou, le risque de perte d’influence en Asie centrale est donc réel, tout comme celui de vassalisation à l’égard de Pékin. Paradoxalement, la Russie est le seul État au monde qui dispose de frontières avec l’UE et la Chine. Un avantage géostratégique non négligeable, notamment dans le cadre du développement du corridor ferroviaire eurasiatique Kazakhstan-Russie-Bélarus principalement développé par Moscou [Teurtrie, 2021].
Enfin, l’implantation de la puissance chinoise en Extrême-Orient russe inquiète les observateurs russes. Pour la Chine, cette région représente un enjeu car la diaspora chinoise y est importante. Dans les faits, le contraste démographique de chaque côté de la frontière entre les deux pays fait l’effet d’une balance déséquilibrée : 4,3 millions de Russes dans les régions frontalières avec la Chine (oblast de l’Amour, kraï de Primorsky et oblast autonome juif du Birobidjan), contre 109 millions de Chinois en 2010. Côté chinois, les infrastructures et la population sont nombreuses. Côté russe, la pauvreté et le vide règnent. Un vide peu à peu rempli par les vagues de touristes et d’entrepreneurs chinois intéressés par la région. À la bordure de la frontière sino-russe, les quelques grandes villes comme Vladivostok et Khabarovsk sont désormais investies par des entreprises chinoises qui profitent d’une politique russe favorable. Progressivement, l’espace public se sinise.
Dans ce contexte, des voix de la population, d’intellectuels, d’oligarques et de politiques s’élèvent en Russie pour critiquer un partenariat qui, selon elles, pourrait se révéler dangereux pour l’indépendance du pays dans le futur. Ces avis sont renforcés par les représentations globalement négatives de la population russe à l’égard de la population chinoise. Les médias d’État russes transmettent ainsi régulièrement l’image d’une « invasion chinoise » en Russie, afin de contrebalancer l’impression de déséquilibre.
Comme l’attestent les écrits du chercheur Bobo Lo, « tandis que Vladimir Poutine envisage un ordre tripolaire reposant sur l’interaction entre Washington, Pékin et Moscou, la Chine estime que les États-Unis représentent son seul véritable homologue global. La vision du monde des Chinois est essentiellement bipolaire » [Lo, 2016]. Pour Moscou, ce rôle de partenaire mineur est difficilement acceptable.
La modeste présence russe en Asie-Pacifique : le « pivot vers l’Est » inachevé
Afin d’éviter d’être dépendantes de la Chine tout en consacrant le « pivot vers l’Est » de la Russie, les autorités cherchent à multiplier les partenariats économiques et diplomatiques en Asie-Pacifique et particulièrement en Asie de l’Est, du Sud-Est et du Sud. Au risque, parfois, de froisser l’empire du Milieu et à se confronter aux États-Unis, tous deux très présents dans la zone. En effet, dans sa stratégie destinée à créer un monde polycentrique, la région Asie-Pacifique est prioritaire pour le Kremlin qui dispose de 6 000 km de frontières sur la côte Pacifique. Selon le pouvoir russe, à mesure que les « capacités de l’Occident historique pour dominer dans l’économie et la politique mondiales se réduisent », « le potentiel mondial de force et de développement est en train de se disperser et de se déplacer vers la région Asie-Pacifique ». Dans ce contexte, le Concept de politique étrangère de la Fédération de Russie approuvé par Vladimir Poutine en 2016 prétend que la Russie a vocation à « profiter de sa situation géographique unique afin d’augmenter le transit de marchandises pour un développement optimal des liens commerciaux et économiques entre l’Europe et la région Asie-Pacifique ». En mettant en avant son statut de zone tampon eurasiatique, la Russie rêve d’user de sa situation géostratégique pour être le pivot économique et politique entre l’Est et l’Ouest. Le pouvoir russe considère le renforcement de ses positions dans la région Asie-Pacifique et l’intensification de ses relations avec les États de la région comme une priorité stratégique de sa politique étrangère. Signe de ce grand basculement, le ministère des Affaires étrangères russe compte en 2022 autant de départements pour l’Asie que pour la CEI.
Dès 1998, la Russie intègre la Coopération économique pour l’Asie-Pacifique (APEC) pour affirmer son statut de puissance asiatique. À la suite, le ministre des Affaires étrangères russe, Igor Ivanov, affirme l’ambition du pays de devenir une puissance incontournable dans la zone en participant, par exemple, aux activités du Forum régional de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN). Puis, au milieu des années 2000, Vladimir Poutine déclare, lors du premier sommet Russie-ASEAN, être « prêt à apporter une réelle contribution à la résolution des problèmes qui affectent la région ». Si, dans un premier temps, certains pays comme le Japon, l’Indonésie et Singapour se montrent frileux à l’idée de l’intégration de la Russie, cette dernière obtient rapidement le statut privilégié d’observateur et les sommets en sa présence se multiplient. Depuis, la Russie « envisage de renforcer son partenariat complexe et durable en format de dialogue avec l’Association des nations de l’Asie du Sud-est (ASEAN) afin de le faire passer au niveau de partenariat stratégique ». Respectivement en 2009 et 2010, l’ASEAN Center de l’Institut d’État des relations internationales de Moscou (MGIMO) et le centre russe d’études de l’APEC de l’Académie présidentielle de l’économie nationale et de l’administration publique sont créés pour approfondir et améliorer les relations entre la Russie et l’Asie. À terme, l’objectif russe est de prendre une part active à l’organisation, la politique, l’économie, la résolution des problèmes, la stabilité et la sécurité dans la région afin d’acquérir un statut de « puissance globale majeure » [Klein, 2014].
En outre, l’objectif du Kremlin est d’intégrer son vaste et vide territoire extrême-oriental à la zone Asie-Pacifique pour profiter de l’élan économique de cette dernière. Depuis le début de son troisième mandat, Vladimir Poutine considère le développement de l’Extrême-Orient russe comme « la tâche géopolitique la plus importante de la Fédération de Russie ». C’est pour cette raison que le premier sommet de l’APEC en Russie en 2012 se tient à Vladivostok — qui signifie « Conquête de l’Est » en russe. Volonté des autorités russes de décentraliser les pôles de puissance du pays, le choix de cette ville de l’Extrême-Orient est plus que symbolique. Trois ans plus tard, durant la réunion du Club Valdaï, Sergueï Lavrov déclare même que le « pivot vers le Pacifique » est une priorité nationale pour le développement des régions orientales de la Russie. Dès lors, à l’inverse de ses relations avec les pays européens, Vladimir Poutine cherche à apparaître comme un partenaire « pragmatique, stratégique et conciliant » aux yeux des différents acteurs présents en Asie-Pacifique afin de renforcer la coopération économique, militaire et diplomatique [Dave, 2016]. L’objectif est de se construire une réputation paisible et neutre par opposition aux géants américain et chinois.
Pourtant, la politique asiatique russe « apparaît à de nombreux égards comme une somme de relations bilatérales plutôt que comme une stratégie régionale cohérente » [Klein, 2014]. Si le pays entretient historiquement de bonnes relations avec le Vietnam et le Laos, ce qui lui confère une présence importante au sein de l’ASEAN, les autres relations vont des tensions avec le Japon au rapprochement avec la Corée du Sud et la Corée du Nord en passant par l’axe stratégique et silencieux avec l’Inde.
Illustration des difficultés russes, les relations entre la Russie et le Japon restent à ce jour affectées par le conflit à propos des îles Kouriles méridionales sous domination russe depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale mais revendiquées par les autorités japonaises. Officiellement, les deux États sont toujours en guerre car il n’y a pas eu de traité de paix signé entre l’URSS et le Japon. Les régulières visites des dirigeants russes et l’adoption d’un plan de construction d’infrastructures militaires sur les îles Kouriles en 2014 ont pour effet de crisper les autorités japonaises qui n’ont pas hésité à sanctionner Moscou lors de l’annexion de la Crimée la même année.
Si une grande puissance se caractérise avant tout par sa capacité à user des dimensions militaire, politique et économique dans une zone donnée, la Russie ne dispose pour le moment d’aucune des trois en Asie-Pacifique pour exercer une influence majeure [Klein, 2014]. Sa présence militaire de second rang, son manque d’autorité au sein des organisations régionales et son rôle économique secondaire par rapport à la puissance chinoise conduisent Moscou à y conserver un rôle mineur et épars pour le moment. En ce sens, le « pivot vers l’Est » russe reste inachevé en 2022.
La Russie face à l’Occident : vers un nouvel ordre mondial ?
« L’avènement de la Russie et du nouveau monde »
Le 26 février 2022 à 8 heures, deux jours après le début de l’invasion, l’agence de presse Ria Novosti publie un article intitulé « L’avènement de la Russie et du nouveau monde ». Supprimé peu après sa publication en raison de l’échec de la guerre éclair, il est riche en enseignements car il est un condensé de la pensée dominante dans les hautes sphères du Kremlin quant aux buts de l’« opération militaire spéciale » russe. Son auteur, Piotr Akopov, décrit la réintégration de l’Ukraine à la Russie et l’avènement d’un « monde nouveau » à l’aune de la victoire militaire. Selon lui, la Russie, le Bélarus et l’Ukraine « font à présent corps sur le plan géopolitique » et le « monde russe » est de retour. Il appelle alors de ses vœux la naissance d’un nouvel ordre mondial et conclut par ce paragraphe : « La Chine et l’Inde, l’Amérique latine et l’Afrique, le monde islamique et l’Asie du Sud-Est, personne ne croit que l’Occident dirige l’ordre mondial, et encore moins qu’il fixe les règles du jeu. La Russie n’a pas seulement défié l’Occident, elle a montré que l’ère de la domination mondiale occidentale peut être considérée comme complètement et définitivement révolue. Le nouveau monde sera construit par toutes les civilisations et tous les centres de pouvoir, naturellement, en collaboration avec l’Occident (uni ou non), mais pas selon ses termes et pas selon ses règles. » En conséquence, l’objectif de Moscou va bien au-delà de la « démilitarisation » et de la « dénazification » de l’Ukraine.
Avant l’invasion de l’Ukraine par la Russie, l’expression « nouvelle guerre froide » faisait florès. Depuis, elle semble déjà presque désuète. À l’heure où les puissances occidentales livrent massivement des armes à l’Ukraine, sanctionnent la Russie tous azimuts et n’hésitent pas à appeler Vladimir Poutine à quitter le pouvoir, l’antagonisme russo-occidental a pris une autre tournure. En Russie, le rideau de fer semble retomber à mesure que le régime devient de plus en plus autoritaire. En Occident, la question de savoir si les livraisons d’armes constituent des actes de cobelligérance revient régulièrement. Dès lors, ce nouveau conflit est polymorphe. À l’instar de l’invasion de l’Afghanistan par l’URSS et du soutien américain aux moudjahidines, il rappelle la guerre froide. Pourtant, l’usage régulier du hard power de la part de la Russie et l’aide militaire de l’Occident à l’Ukraine renvoient également à une « guerre chaude » ou une « guerre hybride », par procuration, mais asymétrique. En effet, comme la Russie ne dispose plus de la puissance militaire soviétique, elle ne peut tenir tête de façon crédible aux États-Unis, encore moins avec l’OTAN et l’UE réunies.
Enfin, l’essence du conflit a muté depuis la chute de l’URSS. Désormais, l’opposition idéologique entre communisme et capitalisme est révolue. Pour l’intelligentsia occidentale, il s’agit avant tout d’une guerre entre la « démocratie » et l’« autoritarisme ». Pour le Kremlin, il est question de défendre les « valeurs traditionnelles » russes contre la « décadence » occidentale. Ces représentations opposées sont révélatrices de ce nouveau conflit asymétrique entre la Russie et l’Occident et des raisons de son expression.
Le déploiement de l’OTAN : la raison de la colère de Moscou ?
Selon Moscou, la chute de l’URSS aurait dû induire la disparition de l’OTAN. Pourtant, après 1991, l’organisation continue d’exister. Pire, aux yeux du Kremlin, elle croît. En 1999, 2004 et 2008, elle avance par vagues successives jusqu’aux portes de la Russie en s’étendant à l’ensemble des pays du pacte de Varsovie, aux pays baltes, puis en entamant des discussions avec l’Ukraine et la Géorgie. Parallèlement, les interventions militaires de l’OTAN au Kosovo (1999) et des États-Unis en Irak (2003) sans l’accord du Conseil de sécurité de l’ONU signent le retour des tensions du passé entre la Russie et l’Occident. Ces prises de décision unilatérales liées au caractère hégémonique des autorités américaines mettent en péril le fragile équilibre du monde post-guerre froide. Face à cela et en réponse aux pressions de Bill Clinton sur la Russie dans le cadre du conflit tchétchène, Boris Eltsine prend la parole en décembre 1999 et menace directement le président américain : « Bill Clinton […] a oublié pendant une demi-minute que la Russie possède un arsenal complet d’armes nucléaires. » Comme du temps de la guerre froide, la menace nucléaire est de retour.
Néanmoins, la volonté hégémonique américaine est réelle. Dès 2000, les États-Unis adoptent le document « Joint Vision 2020 » publié par le département de la Défense américain. Charnière, ce document réaffirme la nécessité d’une « domination complète » de la puissance militaire américaine sur le reste du monde. Pour ce faire, Washington met en place la stratégie militaire de la full spectrum dominance dont l’objectif est d’offrir aux États-Unis une supériorité militaire à l’échelle planétaire dans les domaines aérien, terrestre, spatial, maritime, informationnel et cyber. En 2002, George W. Bush décide du retrait américain du traité ABM qui interdit les missiles antibalistiques depuis 1972. L’équilibre de la terreur construit sous l’URSS s’effondre.
Face à cette rhétorique, le pouvoir russe s’adapte. Quelques années après l’invasion de l’Irak par l’armée américaine (2003) et les premières « révolutions de couleur » (2003-2005), Vladimir Poutine prononce le désormais célèbre discours de Munich en février 2007, dans lequel il dénonce l’unilatéralisme américain et appelle de ses vœux l’avènement d’un nouvel ordre mondial « polycentrique ». Selon lui, « le modèle unipolaire […] est tout à fait impossible » et les États-Unis représentent un danger car ils débordent de leurs « frontières nationales dans tous les domaines ». Le président poursuit son réquisitoire en critiquant l’élargissement de l’OTAN qui « n’a rien à voir avec la modernisation de l’alliance, ni avec la sécurité en Europe. Au contraire, c’est un facteur représentant une provocation sérieuse et abaissant le niveau de la confiance mutuelle. Nous sommes légitimement en droit de demander ouvertement contre qui cet élargissement est opéré ». En outre, il appelle à désamorcer les « obus non explosés » de la guerre froide venus des pays occidentaux tels les « stéréotypes idéologiques », les « doubles standards » et les « clichés hérités de la mentalité des blocs ».
Le retour du hard power russe hors de ses frontières : la politique du fait accompli
Malgré ces avertissements, les principes d’adhésion de la Géorgie et de l’Ukraine à l’Alliance atlantique sont votés en juin 2008. Pour la Russie, l’arrivée de bases militaires américaines à ses portes est inacceptable. Deux mois plus tard, le tandem Medvedev-Poutine passe à l’acte et intervient militairement en Géorgie, pour donner suite à une attaque du président proaméricain Mikhael Saakachvili en Ossétie du Sud. Début 2014, les velléités européennes de l’Ukraine soutenues par les autorités américaines sont également anéanties par les forces russes dans l’est ukrainien. Successivement, la Crimée est annexée par Moscou (18 mars) et les Républiques populaires de Donetsk et Louhansk font sécession respectivement le 7 et le 27 avril. Stoppée net par les usages répétés du hard power russe, l’OTAN gèle ses discussions avec Tbilissi et Kyiv. La « realpolitik » mise en place par le pouvoir russe ne laisse que peu de place à une réponse militaire de l’Alliance atlantique, au risque d’un conflit direct entre plusieurs puissances nucléaires. Insatisfait de son rôle de Premier ministre, Vladimir Poutine décide de se présenter une troisième fois à l’élection présidentielle de 2012. Durant sa campagne et alors qu’on l’accuse de « brejnevisation », il paraphrase Piotr Stolypine, Premier ministre de Nicolas II au début du XXe siècle, et opère son virage conservateur : « Nous n’avons pas besoin de grands bouleversements, nous avons besoin de la grande Russie. »
Le 18 mars 2014, Vladimir Poutine prononce un discours sur la place Rouge destiné à fêter et justifier l’annexion de la Crimée. Cette fois, les accusations à l’égard des États-Unis sont plus claires encore. Selon Vladimir Poutine, l’OTAN n’a pas tenu la promesse verbale faite à Mikhaïl Gorbatchev de ne pas s’étendre au-delà de l’Allemagne. Pourtant, si des archives révèlent que des garanties orales ont bien existé, celles-ci n’engageaient pas officiellement l’OTAN. Le discours du président russe depuis 2014 repose sur de fausses informations utilisées pour légitimer sa politique. La Russie est alors exclue du G8, subit plusieurs volets de sanctions économiques occidentales et se retrouve isolée sur la scène internationale.
Alors que le pouvoir russe est l’interlocuteur principal du président Bachar al-Assad depuis 2013, avec l’Iran, la Russie décide d’intervenir militairement en Syrie contre les rebelles et Daech en septembre 2015. Pour la première fois depuis 1979 et le début de l’invasion de l’Afghanistan, la Russie envoie des troupes hors du giron postsoviétique. Ce retour au Moyen-Orient coïncide avec l’échec du projet Greater Middle East conduit par les États-Unis depuis 2003, qui consistait à remodeler le territoire s’étalant de la Mauritanie au Pakistan « selon les principes d’une démocratisation à marche forcée » [Ter Minassian, 2017]. Du point de vue de Moscou, les « printemps arabes » de 2011 sont — à l’instar des « révolutions de couleur » — des manifestations populaires soutenues et financées par les États-Unis. Ainsi la chute de Mouammar Kadhafi en Libye est-elle inacceptable selon Vladimir Poutine, quand bien même Dmitri Medvedev, alors président de la Fédération de Russie, n’avait pas mis son veto à l’intervention armée d’une coalition sous mandat de l’ONU.
De retour au pouvoir, Vladimir Poutine souhaite prendre les devants en Syrie pour éviter une potentielle destitution de son allié Bachar al-Assad, qui entraînerait un déséquilibre dans la région. En outre, un changement de régime pourrait engendrer la perte de la base navale russe de Tartous, qui représente le plus important point d’appui russe en Méditerranée orientale. En faisant entrer la Russie en guerre par surprise, Vladimir Poutine s’impose à nouveau comme le « maître des horloges » face aux puissances occidentales. Dès lors, la victoire russe contre Daech fièrement affichée par le président russe deux ans plus tard représente un échec pour l’OTAN et l’UE qui, si elles ont participé à la guerre, ont perdu la bataille de l’image. Le concert donné par l’orchestre symphonique du théâtre Mariinski de Saint-Pétersbourg dans la ville de Palmyre en ruines en 2016 devient l’un des symboles du soft power russe dans un contexte militaire, malgré la reprise de la ville par Daech quelques mois plus tard.
C’est ainsi que le retour russe se concrétise au terme d’un temps relativement court, de quatre ans environ (2013-2016), dont le discours de Valdaï de Vladimir Poutine en 2016 représente une forme de conclusion. Il y invoque le fait que « la souveraineté est la notion centrale de tout le système des relations internationales. Son respect et sa consolidation contribueront à assurer la paix et la stabilité aux niveaux national et international », et ce « peu importe qu’un pays soit grand ou petit ». Ce faisant, la Russie devient le fer de lance d’un monde appelé à être encore « plus multipolaire » face à des États-Unis hégémoniques et unilatéraux.
La « guerre politique » de Vladimir Poutine
Hérité de l’époque soviétique, le souverainisme westphalien prôné par Vladimir Poutine n’est que la première pierre d’un édifice constitué de fragments idéologiques destiné à déstabiliser les puissances occidentales et renforcer son propre pouvoir. Son modus operandi se caractérise, à partir de 2007 et encore plus après le virage conservateur de 2012, par de nombreux éléments qui forment la teneur globale de sa stratégie. Le Kremlin développe deux approches parallèles afin de défendre la sécurité nationale.
La première est militaire et consiste à utiliser des moyens à la fois cinétiques (guerre conventionnelle, usage d’une armée) et non cinétiques (stratégie d’influence, diffusion de propagande, cyberattaques) pour remporter la victoire. Le cas de l’Ukraine est significatif avec l’utilisation et la mobilisation concomitantes du hard power et de nombreux outils informationnels et médiatiques.
La seconde est politique. Le Service des renseignements extérieurs (SVR), les organes médiatiques d’État ou encore les hommes et les femmes politiques situés à l’intérieur du système sont mobilisés en temps de paix afin de dissuader, distraire et diviser l’Occident grâce à des moyens variés comme la désinformation, la corruption ou la subversion [Galeotti, 2019].
Pour le pouvoir russe, l’objectif consiste à instiller le doute dans l’esprit des populations étrangères. Une posture opportuniste permet par exemple de rallier et favoriser la montée de partis politiques de tous bords allant de l’extrême droite souverainiste à l’extrême gauche révolutionnaire, souvent alignés sur au moins un des éléments constitutifs de la pensée fragmentaire poutinienne. Vladimir Poutine accueille par exemple Marine Le Pen, la candidate du parti d’extrême droite du Rassemblement national, en pleine campagne présidentielle française en mars 2017 au Kremlin. Il se dit favorable au Brexit en 2016. Et, la même année, il est soupçonné d’avoir favorisé l’élection de Donald Trump à la présidence des États-Unis par l’intermédiaire d’une armée de hackers russes.
Si, de prime abord, le caractère informationnel de cette stratégie peut s’apparenter à du soft power selon la définition de Joseph Nye, elle est en réalité plus proche du soft power négatif ou encore du sharp power. Selon les chercheurs Christopher Walker et Jessica Ludwig [2017], le sharp power, ou « pouvoir pointu, piquant, tranchant », décrit « un pouvoir qui perce, pénètre et perfore l’environnement politique et informationnel des pays cibles ». À la différence du soft power, qui sert avant tout à attirer et influencer, le sharp power russe est constitué d’« actions informationnelles subversives », dont l’objectif est de tromper, désinformer, semer la confusion ou encore diviser.
En 2004, le pouvoir russe considère que la puissance informationnelle américaine d’un point de vue médiatique (chaînes d’information internationales) et humanitaire (ONG) est à l’origine des « révolutions de couleur » dans l’espace postsoviétique. Il prend alors la décision de la concurrencer sur son propre terrain. On l’a vu, Vladimir Poutine crée d’abord la chaîne d’information en continu Russia Today (actuel RT) en 2005 avec un budget de 30 millions de dollars afin de s’imposer aux côtés de France 24, la BBC, Al Jazeera ou encore CNN au sein de l’espace informationnel mondial. Leur slogan ? Question more (« Questionner plus »). L’objectif est déclaré par Poutine lui-même : « La chaîne est financée par le gouvernement. Elle reflète donc la position officielle du gouvernement russe sur les événements de notre pays et du reste du monde. » Quinze ans plus tard, en 2020, la chaîne est diffusée dans plus de cent pays en anglais, espagnol, allemand, français et arabe. Elle touche de façon hebdomadaire plus de 100 millions de personnes à travers le monde et dispose désormais d’un budget annuel de 307,5 millions de dollars, dont l’augmentation permanente, année après année, permet d’étendre son influence.
De surcroît, fin 2014, dans le contexte de la crise ukrainienne, le pouvoir russe lance l’agence de presse Sputnik en lieu et place de Ria Novosti pour « dire ce qu’on ne vous dit pas » (telling the untold). Dans les deux cas, ces organes de la diplomatie publique russe sont dirigés par Margarita Simonian — une proche de Vladimir Poutine — qui souhaite concurrencer les médias occidentaux sur leur terrain dans un contexte de « guerre hybride russe dans le cyberespace » [Gérard et Limonier, 2017]. « Nous travaillons pour notre État, nous défendons notre patrie, au même titre que l’armée par exemple », explique-t-elle en février 2021 sur la chaîne de télévision russe Rossiya 1, définissant un peu plus son rôle dans le cadre de ce que certains appellent la « nouvelle guerre froide ».
Face à cela, les puissances occidentales tentent de réagir. D’une part, elles ne cessent de critiquer le régime autoritaire de Vladimir Poutine et tentent par là même d’en limiter l’influence. En juin 2017, Emmanuel Macron accueille le président russe à Versailles et en profite pour dénoncer publiquement les « contre-vérités infamantes » diffusées par RT et Sputnik. D’autre part, les Occidentaux tentent de légiférer afin d’éviter la propagation de fausses informations à grande échelle — notamment lors du mandat de Donald Trump (2017-2021) particulièrement favorable à la désinformation. En 2018 et 2019, la France et l’Allemagne se dotent donc de lois contre la manipulation de l’information, dites lois fake news. Enfin, le 27 février 2022, Ursula von der Leyen, la présidente de la Commission européenne, fait interdire la « désinformation toxique et nuisible » des deux médias russes dans toute l’UE en pleine guerre en Ukraine.
Mis bout à bout, ces événements révèlent la « guerre politique » permanente conduite par le régime russe contre l’Occident.
L’invasion de l’Ukraine : l’erreur russe ?
Parallèlement, l’escalade entre les États-Unis et la Russie s’accélère. Le 19 février 2021, le président Biden promet le « retour des États-Unis » en Europe par l’intermédiaire de l’Alliance atlantique afin de répondre aux « attaques » de Moscou contre les démocraties occidentales. À partir d’avril, le Kremlin multiplie les exercices militaires aux frontières de l’Ukraine avec le concours du Bélarus. Quelques mois plus tard, en décembre, le Kremlin propose à Washington un « Accord entre la Fédération de Russie et les États-Unis d’Amérique sur les garanties de sécurité ». Concrètement, le régime russe demande à Joe Biden l’arrêt total et immédiat de l’élargissement des activités militaires de l’OTAN en Europe. En outre, il propose de revenir aux positions militaro-stratégiques du 27 mai 1997, peu avant l’intégration de la Tchécoslovaquie, de la Pologne et de la Hongrie. En d’autres termes, la Russie lance un ultimatum à l’OTAN. Pour de nombreux officiels de l’Alliance atlantique, les demandes russes sont irréalisables et ils suspectent Moscou de produire un récit destiné à légitimer une intervention future en Ukraine [Minic, 2022].
Que signifie l’expression « nouvelle guerre froide » ?Peut-on parler de « nouvelle guerre froide » pour qualifier les relations de la Russie avec les États-Unis depuis 2014 ? Utilisée par de nombreux chercheurs anglo-saxons, français ou russes et récusée par d’autres, l’expression fait débat [Kaplan, 2019]. Elle signifie généralement la continuité par d’autres moyens et à d’autres fins de la guerre froide entre l’URSS et les États-Unis après la Seconde Guerre mondiale. Revenue à la mode à la faveur des événements ukrainiens, elle désigne désormais les relations instables entre la Russie (avec le concours de la Chine) et les principales puissances occidentales (OTAN, UE et États-Unis).
En Russie comme en Occident, l’expression est devenue courante. Vladimir Poutine, Dmitri Medvedev, Joe Biden ou encore Xi Jinping l’évoquent régulièrement. Au-delà des discours politiques, la presse internationale s’interroge également sur son existence. En Russie, les officines médiatiques proches du Kremlin chroniquent à son sujet depuis 2014. Dmitri Kisselev, le directeur général de Rossia Segodnia, déclare notamment sur CNN en 2020 que seule la Russie est capable de « transformer l’Amérique en cendres radioactives ». Pour sa part, le célèbre soviétologue américain Stephen Cohen écrit régulièrement des tribunes dans RT à propos de la « nouvelle guerre froide » et de l’incapacité américaine à comprendre les positions russes. Ces multiples représentations sont révélatrices de ce conflit asymétrique et hybride qui existe entre la Russie et l’Occident.
Néanmoins, les différences entre l’ancienne et la nouvelle guerre froide sont nombreuses. Premièrement, la Russie ne dispose plus de sa puissance militaire d’antan. Elle ne peut résister aux États-Unis, d’autant moins après l’union de l’OTAN et de l’UE. Pour cette raison, elle cherche de nouveaux alliés à l’instar de la Chine.
Si, comme à l’époque soviétique, elle tente de diversifier ses moyens pour atteindre ses ambitions tout en n’hésitant pas à faire usage du hard power lorsque le pouvoir le juge nécessaire, les conflits de la « nouvelle guerre froide » sont variés. Ils se tiennent sur des territoires inédits en expansion, comme le cyberespace ou les espaces médiatiques internationaux.
De plus, depuis la chute de l’URSS, l’opposition idéologique entre communisme et capitalisme est révolue et a été remplacée par une opposition de valeurs. Pour l’intelligentsia occidentale, il s’agit désormais d’un conflit entre la « démocratie à l’américaine » et l’« autoritarisme du Kremlin ». Côté russe, il s’agit de défendre l’orthodoxie et le traditionalisme de la Russie face à un Occident jugé en perte de repères et décadent. En outre, selon le Kremlin, l’objectif invariable reste le retour de la puissance russe au premier plan du concert des nations.
Enfin, en dépit d’un système capitaliste administré, la Russie dispose de frontières relativement ouvertes, là où l’Union soviétique était un territoire hermétique.
Malgré ces différences, l’invasion russe a plongé les relations internationales dans une période d’incertitude et d’instabilité. Les livraisons d’armes occidentales à l’Ukraine et l’isolement de la Russie dans le monde laissent penser qu’une nouvelle ère s’est ouverte.

En effet, parallèlement, peu ou prou 180 000 militaires russes sont massés à la frontière ukrainienne. Si les renseignements américains alertent sur le risque d’une intervention imminente, les dirigeants de l’UE préfèrent jouer la carte du dialogue et de l’apaisement avec le président russe. En témoignent les régulières discussions entre Vladimir Poutine et le président français Emmanuel Macron dans les mois qui précèdent l’assaut. En vain. Le 17 février 2022, le ministère des Affaires étrangères russe déclare que « la partie américaine n’a pas donné de réponse constructive aux éléments fondamentaux du projet de traité avec les États-Unis […] sur les garanties de sécurité ». Et, le 24 février, Vladimir Poutine ordonne le lancement de l’« opération militaire spéciale » russe en Ukraine. Dans son discours destiné à légitimer l’intervention, il déclare notamment que les États-Unis sont un « véritable empire du mensonge » dont « tous les satellites » font partie. Dès lors, au-delà de l’Ukraine, c’est l’ensemble de l’Occident qui est visé par le président russe. Selon lui, la Russie est agressée par une alliance soi-disant démocratique aux velléités impérialistes et fondamentalement antirusses. Enfin, il déclare que l’intervention russe est une « question de vie ou de mort » pour l’« avenir historique » de la nation russe face à la « menace réelle » de la « politique d’endiguement de la Russie » mise en place par les États-Unis et leurs alliés.
Face à l’invasion russe, les puissances occidentales s’unissent et réagissent très rapidement par l’intermédiaire de nombreuses vagues de sanctions. D’un point de vue militaire, elles prennent soin de ne pas apparaître comme cobelligérantes mais livrent régulièrement des armes à l’Ukraine pour l’aider à se défendre. Face à cela, Sergueï Choïgou, le ministre de la Défense russe, brandit dès le 28 février 2022 la menace nucléaire en mettant les « forces de dissuasion de l’armée russe en régime spécial d’alerte au combat ». Mais cet avertissement ne ralentit pas les efforts militaires occidentaux. Trois mois plus tard, Joe Biden obtient l’accord du Congrès américain pour participer à l’effort de guerre ukrainien à hauteur de 40 milliards de dollars, soit l’équivalent des deux tiers de la totalité du budget militaire russe en 2021 (65,9 milliards de dollars).
En réalité, la guerre de Vladimir Poutine participe à la militarisation de l’UE et au renforcement de l’OTAN, jugée en état de « mort cérébrale » deux ans plus tôt par Emmanuel Macron. Dès le début de l’invasion, le chancelier allemand Olaf Scholz prononce un discours historique en annonçant un plan de 100 milliards d’euros pour la Bundeswehr (l’armée allemande). Puis, pour répondre à la menace russe, la Finlande et la Suède déposent une demande d’adhésion à l’Organisation atlantique le 18 mai. Une démarche rapide qui tranche avec l’habituelle neutralité des deux pays nordiques. Enfin, le nombre de soldats américains présents en Europe passe à 100 000 dont 40 000 sous le commandement de l’OTAN à la fin mars 2022. Le régime russe souhaitait la désunion de l’UE et le retrait des forces militaires américaines en Europe ; son intervention en Ukraine a produit l’effet inverse.
Les sanctions : le révélateur d’un monde multipolaire asymétrique
Depuis le début de l’invasion de l’Ukraine, la Russie est l’objet d’une vague de sanctions inédite. Le soir du 24 février, l’UE réunit un sommet extraordinaire. Selon Ursula von der Leyen, la présidente de la Commission européenne, le message est sans équivoque : « Les dirigeants russes devront faire face à un isolement sans précédent. » Les sanctions s’accumulent alors semaine après semaine.
Pourtant, d’un point de vue géopolitique, elles ne font pas l’unanimité. Le 2 mars, l’Assemblée générale des Nations unies (AGNU) se réunit pour procéder à un vote sur la condamnation de l’agression russe dans le monde. 141 pays sont pour, 35 s’abstiennent et seuls 5 sont contre : la Russie, le Bélarus, l’Érythrée, la Syrie et la Corée du Nord. Parmi les abstentionnistes, on retrouve les alliés traditionnels de la Russie comme la Chine, l’Inde et de nombreux pays latino-américains ou africains, qui, sans prendre une position définitive, signifient une intention positive à Moscou.
Dans le même temps, plusieurs pans de la politique russe jugés favorables à l’effort de guerre nécessaire sont sanctionnés : l’économie, les médias, la diplomatie ou encore le sport sont touchés. Ainsi des dizaines d’entreprises occidentales décident-elles de quitter la Russie. En tête, la firme américaine McDonald’s, symbole de la perestroïka, prend la décision de se retirer totalement du pays et de fermer ses enseignes. Considérés comme des vecteurs de la propagande du Kremlin, les médias d’État russes Sputnik et RT sont fermés et interdits unilatéralement par l’UE. Parallèlement, l’Union des associations européennes de football (UEFA), la Fédération internationale de football association (FIFA), la Formule 1 et le Comité international olympique (CIO) actent l’exclusion de la Russie du sport mondial, privant Vladimir Poutine d’une arme politique. Dans le même temps, la Russie est exclue partiellement du système bancaire Swift, des dizaines de proches du Kremlin voient leurs avoirs gelés et la plupart des pays européens cherchent activement une voie pour s’émanciper définitivement du gaz et du pétrole russes. Enfin, le 15 mars, la Russie est exclue du Conseil de l’Europe.
Plus tard, le 7 avril, l’AGNU procède à un autre vote sur l’exclusion de la Russie du Conseil des droits de l’homme (CDH). Cette fois, le résultat est plus serré. 93 États sont pour, 54 s’abstiennent et 24 sont contre. Ainsi la Russie peut-elle compter sur une liste d’alliés venus d’Afrique (Burundi, Centrafrique, Gabon, Mali, République du Congo, Éthiopie), d’Amérique latine (Bolivie, Cuba, Nicaragua) et d’Asie (Corée du Nord, Chine, Vietnam, Laos, Ouzbékistan, Tadjikistan, Kirghizistan, Kazakhstan). De manière générale, l’abstention est plus importante sur l’ensemble des continents, à l’exception de l’Europe. Nombreux sont les pays qui refusent de sanctionner la Russie, moins en soutien au régime russe que par méfiance à l’égard des pays occidentaux.
Parallèlement, la liste des sanctions continue de s’allonger. Leur origine géographique révèle une minorité occidentale d’États membres de l’UE et/ou de l’OTAN qui représentent seulement 19 % des pays reconnus par l’ONU mais qui pèsent 59 % du PIB mondial. Dès lors, la Russie fait face à un paradoxe. Elle est toujours intégrée au grand jeu diplomatique mais doit affronter de graves problèmes économiques.
Si la guerre en Ukraine peut paraître déraisonnable d’un point de vue diplomatique, économique et militaire, le pari russe est ailleurs. Deux jours après le début de l’invasion, Dmitri Medvedev résume le point de vue du Kremlin : « On sait ce qui va arriver après. On connaît les sanctions. […] Si on sait se montrer patients, ils se lasseront et ils reviendront vers nous pour parler sécurité stratégique et stabilité. La Russie doit reconnaître l’indépendance des républiques du Donbass. L’expérience montre que la tension retombera. » S’appuyant sur l’expérience géorgienne (2008) et criméenne (2014), les autorités russes font un calcul sur le moyen terme et espèrent que la situation s’apaisera aussi rapidement qu’elle s’est tendue. Dans cette perspective, elles avaient d’ailleurs préparé en amont un stock important de 600 milliards de dollars de devises étrangères et alimenté le Fonds national de protection sociale à hauteur de 200 milliards de dollars afin de gagner du temps. En attendant le retour au calme, la Russie cherche à diversifier un peu plus ses activités.
La Russie en quête d’un nouvel ordre mondial du sport ?
À cet égard, le sport est l’illustration des mutations géopolitiques russes. Fin février 2022, le mouvement sportif mondial est le premier à se mobiliser pour sanctionner la Russie et l’isoler sur la scène internationale par l’intermédiaire du CIO, de l’UEFA, de la Formule 1 ou encore de la FIFA. Sans précédent par leur ampleur et leur systématisme, ces décisions constituent une nouveauté dans l’histoire du sport moderne.
Et pour cause, depuis 2000, en Russie, le sport est un instrument de la « puissance de l’imaginaire » conçue par le Kremlin pour illustrer son retour au premier plan et diffuser son influence. La « politisation du sport » et la « sportivisation de la politique » en Russie font désormais système : c’est la sportokratura [Aubin, 2021a]. Ce système politico-économico-sportif informel mobilise les oligarques, les athlètes de haut niveau et l’élite politique pour organiser, régenter et diffuser le sport comme un instrument d’édification de la nation (nation building) et de soft power destiné à projeter l’image de marque du pays à l’international (nation branding). Désormais exclue du sport mondial, la Russie se voit privée d’un instrument géopolitique de puissance à l’étranger.
Pour Vladimir Poutine, féru de sport lui-même (judo, hockey sur glace), l’enjeu est important. Il a connu étant jeune les grandes heures du sport soviétique et sait le vecteur patriotique et la « puissance de l’imaginaire » que celui-ci représente. Il se montre régulièrement dans les médias russes comme un sportif amateur à l’hygiène de vie irréprochable et aux qualités multiples : il monte à cheval, pratique la musculation avec passion, apprend le hockey sur glace en quelques mois ou encore pratique le judo. Tout en contrôle, il se présente comme l’antithèse de Boris Eltsine, à qui on a souvent reproché sa corpulence et son penchant pour l’alcool.
Dès 2002, Poutine enjoint les oligarques à financer la construction de grandes infrastructures sportives de haut niveau et à racheter les clubs en déliquescence depuis leur entrée dans l’économie de marché. Le rachat du club de football du Zénith Saint-Pétersbourg par Gazprom en 2005 est l’illustration de cette stratégie. Parallèlement, de nombreux programmes d’État sont mis en place pour « sportiviser » la population russe. La réhabilitation du programme militaro-sportif soviétique GTO en 2014 illustre cette stratégie qui replace le patriotisme au centre des valeurs du sport et enjoint l’ensemble de la population à pratiquer une activité physique régulière pour être potentiellement prête au combat. Enfin, il encourage les sportifs de haut niveau en activité ou à la retraite à utiliser leur image et leur savoir-faire pour attirer les jeunes vers un mode de vie sain. La nomination du légendaire hockeyeur soviétique Viatcheslav Fetissov comme président du Comité d’État de la Fédération de Russie pour la culture physique et les sports (Goskomsport) à partir d’avril 2002 participe de cette mutation.
À l’échelle internationale, le sport est également un puissant instrument de soft power destiné à faire rayonner le pays et à le faire « exister sur la carte » [Müller, 2011]. C’est pour cette raison que, depuis la seconde moitié des années 2000, le pouvoir russe met un point d’honneur à candidater systématiquement ou presque pour obtenir l’accueil et l’organisation sur son territoire des plus grands événements sportifs de la planète et à tenter par la suite de les remporter. Dans un premier temps, cette stratégie est un succès. La Russie obtient les Universiades de 2013 et 2019, les JO d’hiver 2014, les mondiaux d’athlétisme 2013 et de natation 2015, ou encore la Coupe du monde de football 2018. Les années 2010 marquent un basculement dans les usages géopolitiques du sport par le pouvoir russe. En prélude des JO d’été de Londres, Dmitri Medvedev n’hésite pas à déclarer en 2010 : « Nous sommes dans notre constitution spirituelle une nation de gagnants. » L’objectif est de remporter les JO de Sotchi quatre années plus tard. Vaste démonstration de puissance, Sotchi 2014 est l’un des points d’orgue de la stratégie russe du « retour ». « La Russie, grande, ouverte, moderne », dit le slogan de l’événement. Tout sauf un hasard, l’équipe olympique russe remporte la compétition. Vladimir Poutine y voit en effet une réussite sportive due au patriotisme des athlètes et, surtout, au soutien du peuple russe tout entier : « Nous n’avons pas seulement préparé et organisé les meilleurs jeux Olympiques de toute l’Histoire, mais nous les avons également remportés. Cette victoire est le mérite de tous les habitants de notre pays : aussi bien des athlètes que des gens qui les ont soutenus », déclare-t-il alors.
Pourtant, si le pouvoir russe se renforce à l’échelle nationale, il s’isole à l’échelle internationale. En faisant du sport une affaire d’État et de la victoire un impératif politique, le pouvoir russe participe à l’élaboration d’une doctrine politico-sportive qui cherche à utiliser et contourner les règles du sport moderne. En parallèle de la guerre en Ukraine depuis 2014, l’affaire du dopage russe secoue le monde du sport. Face aux accusations de l’Agence mondiale antidopage (AMA), corroborées par les lanceurs d’alerte Dmitri Rodchenkov et le couple Stepanov, le Kremlin décide de nier en bloc afin de renforcer son statut de puissance sportive de premier plan. Mais l’agence russe antidopage RUSADA et la Fédération russe d’athlétisme sont officiellement suspendues. Plus tard, l’équipe nationale russe est exclue des JO d’hiver de Pyeongchang 2018 en Corée du Sud et contrainte de concourir sous bannière neutre. Puis l’AMA et le Tribunal arbitral du sport (TAS) décident conjointement, en décembre 2020, d’exclure le pays pour deux ans des plus grandes compétitions internationales. Au même moment, les autorités américaines promulguent le Rodchenkov Act, du nom du lanceur d’alerte russe, pour leur permettre de diriger le sport mondial sans en référer aux autorités internationales du sport.
Enfin, à la suite de l’invasion russe en Ukraine fin février 2022, les principales instances du sport (UEFA, CIO, FIFA, F1) sortent de leur apolitisme et décident d’exclure la Russie du mouvement sportif mondial. Sportivement et diplomatiquement, la Russie redevient une puissance solitaire au sein d’un monde multipolaire. Seules l’Afrique du Sud (1970-1991) et la Yougoslavie (1992-1994) avaient été exclues ainsi par le passé, et il ne s’agissait pas de puissances sportives majeures.
Dès le lendemain de l’annonce de l’exclusion de la Russie des jeux Paralympiques de Pékin, le 5 mars 2022, les autorités russes réagissent et décident d’organiser une compétition sportive parallèle dans la ville de Khanty-Mansiïsk, en Sibérie occidentale : « Nous sommes ensemble : sport ». Le vice-Premier ministre de la Fédération de Russie, Dmitry Chernychenko, charge le ministère des Sports et le ministère des Finances, ainsi que la mairie de Khanty-Mansiïsk, de mettre en œuvre au plus vite ces jeux Paralympiques alternatifs en présence de l’Arménie, du Tadjikistan, du Kazakhstan et du Bélarus, alliés du régime russe. L’objectif, selon le ministre des Sports, Oleg Matytsine, est de montrer que la Russie est une « puissance sportive forte et autosuffisante ». Dès lors, les événements de ce type se multiplient en Russie à mesure que les autorités cherchent à construire un nouvel ordre mondial du sport avec le concours de leurs alliés de la CEI, des BRICS et de l’OCS. Le retour au modèle soviétique du sport n’est plus un tabou et la situation délicate des athlètes russes de haut niveau est l’illustration du retour du rideau de fer.
Le complotisme comme arme politique : désinformer pour mieux régner
Depuis le début de l’invasion, le récit russe s’appuie régulièrement sur des théories conspirationnistes. De la part du gouvernement russe, le discours le plus commun consiste à dire que l’Ukraine est peuplée de néonazis financés et militarisés par les États-Unis qui mettent à mal les russophones présents en Ukraine. De cette affirmation découle le fait que Washington aurait une volonté de domination mondiale qui passerait par l’annihilation de la Russie. Dans les médias russes, les complots sont encore plus variés. Le satanisme revient par exemple régulièrement. Ainsi les autorités ukrainiennes seraient-elles des forces paganistes antichrétiennes qui marcheraient main dans la main avec le Troisième Reich.
En réalité, l’usage du conspirationnisme à des fins politiques n’est pas nouveau en Russie. Sous l’URSS déjà, les archives du KGB montrent par exemple que les services secrets soviétiques étaient persuadés de l’existence d’un complot occidental en Tchécoslovaquie [Minic, 2022]. Dans la Russie de Vladimir Poutine, les conspirations sont d’une autre nature, mais elles restent fondées sur la « menace » américaine et, plus largement, occidentale.
Loin d’être anodine, cette perception biaisée de la menace a de réels impacts sur la nature des relations politiques entre la Russie et le reste du monde. Pour de nombreux observateurs étrangers, la guerre russe en Ukraine est irrationnelle car le rapport coûts/gains est déséquilibré. Pour Vladimir Poutine, selon ses propres perceptions, elle est une question de survie car elle s’appuie sur trente ans de confrontation avec l’UE, les États-Unis et l’OTAN.
De cette réalité russe alternative naissent des difficultés militaires concrètes. En préambule de l’invasion, les agents du FSB relaient à Vladimir Poutine l’information selon laquelle l’Est russophone ukrainien serait majoritairement favorable à l’arrivée de soldats russes. En conséquence, la stratégie de la guerre éclair est préférée à celle de la guerre longue. Mais les effets sont désastreux pour l’armée russe. La résistance ukrainienne aussi bien à l’Ouest qu’à l’Est révèle un pays loin d’être divisé et capable de se défendre. Face à une situation délicate sur le terrain, Vladimir Poutine met aux arrêts deux hauts gradés du FSB quelques semaines après le début de l’invasion. Il leur reproche l’inexactitude des renseignements donnés peu avant l’assaut russe.
Les relations gelées entre la Russie et l’UE depuis 2014
Dans ce contexte, les relations entre la Russie et l’UE sont mises à l’épreuve. Si, avant 2014, les deux protagonistes s’étaient attachés à construire un « partenariat stratégique » dans de nombreux domaines allant de la non-prolifération nucléaire à la lutte contre le changement climatique en passant par la sécurité ou l’économie, les désaccords étaient déjà présents.
Au lendemain de la chute de l’URSS, les relations entre l’UE et la Russie se caractérisent avant tout par un frileux Accord de partenariat et de coopération (APC) signé en 1994. L’année suivante, l’UE accueille la Finlande et devient pour la première fois frontalière de la Russie. Dès 1999, le document de Stratégie commune pour la Russie (SCR) publié par l’UE à destination des pays candidats à l’adhésion cristallise les tensions. Il stipule plusieurs objectifs dont celui de consolider la démocratie, l’État de droit et les institutions publiques en Russie en vue de renforcer la stabilité et la sécurité en Europe. Vu de Moscou, ce texte a vocation à permettre l’ingérence dans les affaires russes. Dès lors, l’UE est perçue comme une « puissance impérialiste », alliée des États-Unis, alors en guerre au Kosovo [Marchand, 2019].
En 2004 et 2007, le « voisinage commun » Russie-UE s’étend par vagues successives alors que les pays baltes, la Pologne, la Hongrie, la Slovénie, la Slovaquie, la République tchèque, la Bulgarie et la Roumanie rejoignent l’UE. En 2009, la Pologne et la Suède décident la création du Partenariat oriental dans le cadre de la politique européenne de voisinage (PEV), qui vise à renforcer l’intégration économique et l’association politique des six pays d’ex-URSS situés en dehors de l’UE : l’Arménie, la Géorgie, le Bélarus, la Moldavie, l’Ukraine et l’Azerbaïdjan. N’étant pas conviée, la Russie perçoit le Partenariat oriental comme une menace et propose aux États concernés de rejoindre l’Union eurasiatique (UEEA) naissante. Écartelé entre l’UE et la Russie, Viktor Ianoukovitch, le président ukrainien, décide finalement de pencher du côté de Moscou en novembre 2013, ce qui engendre la révolution du Maïdan et la crise ukrainienne.
Depuis, les relations entre l’UE et la Russie sont pour ainsi dire gelées. Dans un mouvement d’aller-retour, les autorités européennes sanctionnent économiquement Moscou, qui répond en décrétant un embargo alimentaire et une liste de personnalités européennes interdites de séjour. Dans ce contexte, l’exclave de Kaliningrad, ouverte sur la mer Baltique et enserrée par les frontières lituanienne et polonaise, au cœur de l’UE, apparaît comme un argument géopolitique pour le Kremlin. Vigie au milieu de l’UE et de l’OTAN, elle est désormais une base militaire où sont stationnés navires de guerre et autres sous-marins prêts à l’emploi. Depuis 2018, la Russie y déploie en permanence des missiles balistiques Iskander à courte portée pouvant atteindre les bases de l’Alliance atlantique environnantes. Parallèlement, la France et l’Allemagne cherchent vainement à jouer les médiateurs entre la Russie et l’Ukraine tandis que Vladimir Poutine poursuit comme objectif d’affaiblir une UE minée intérieurement par des conflits existentiels entre certains de ses membres. Pour répondre à ce « défi stratégique majeur pour l’UE » posé par une « Russie qui ne veut pas discuter », la présidente de la Commission européenne, Ursula von der Leyen, propose en juin 2021 une stratégie européenne à l’encontre du Kremlin fondée sur les trois principes « repousser, contraindre, engager », qui laisse présager l’augmentation des tensions entre les deux parties un an plus tard.
D’un point de vue économique, l’UE reste l’un des partenaires majeurs de la Russie depuis la chute de l’URSS. Nouvellement ouverte à l’économie de marché et aux échanges extérieurs dans les années 1990, la Russie signe avec la Commission européenne l’APC en 1994 et les Espaces communs en 2003. Ces accords, ainsi que l’entrée de la Russie dans l’Organisation mondiale du commerce (OMC) en 2012, engagent une importante accélération des échanges commerciaux entre les deux pôles avec une balance extérieure rapidement à l’avantage de la Russie. Entre 1999 et 2012, les exportations de la Russie vers l’UE grimpent de 34,3 à 203,6 milliards d’euros tandis que les importations passent de 16,6 à 117,9 milliards d’euros, menant à l’indicateur de commerce extérieur à 1,7 en faveur de la Russie.
Le cas serbeAlors que la majorité de l’Europe se mobilise pour sanctionner le Kremlin durant les premiers mois de l’invasion russe, la Serbie dénote par son ambiguïté. D’un côté, son président Aleksandar Vucic réaffirme la nécessité de préserver l’intégrité territoriale ukrainienne et la volonté serbe d’intégrer l’UE. D’un autre, il ne nomme pas l’envahisseur russe et accentue ses partenariats économiques avec Moscou. Fin mai 2022, il prolonge même de trois ans le contrat gazier avec Gazprom. Un grand écart qui interpelle à l’heure où les tensions ressurgissent entre l’Occident et la Russie.
D’un point de vue géopolitique, la Serbie est entre deux mondes. Située au milieu des Balkans, son identité slave incite la population locale à soutenir naturellement la Russie. En effet, les bombardements de l’OTAN sur les forces serbes pour donner l’indépendance au Kosovo en 1999 restent très présents dans les mémoires. Depuis la chute de Slobodan Milosevic, les sondages révèlent régulièrement le refus des Serbes d’entrer dans l’UE.
Dès lors, la position anti-occidentale de Vladimir Poutine est perçue de façon favorable par une partie de la population locale qui ne se prive pas de l’exprimer. En mars 2022, des milliers de manifestants d’extrême droite descendent dans les rues de Belgrade pour soutenir le régime russe dans le cadre de la guerre en Ukraine.
Isolée, la Russie perçoit donc la Serbie comme un cheval de Troie pour étendre son influence face à l’expansion de l’OTAN. Depuis 2013, les deux pays ont signé un pacte d’alliance militaire et Belgrade dispose d’un statut d’observateur à l’OTSC. Signe de cette bonne entente, les autorités russes mettent un point d’honneur à rencontrer régulièrement les dirigeants serbes. En juin 2022, Sergueï Lavrov n’hésite pas à déclarer à la Radio-Télévision de République serbe de Bosnie (RTRS) que « l’Occident mène une politique criminelle dans les Balkans » et « utilise les Bosniaques pour priver les nations de leur identité ». Déjà utilisée en Ukraine, cette rhétorique anti-OTAN a pour objectif d’étendre l’influence russe en Serbie et, plus largement, en ex-Yougoslavie.
Aleksandar Vucic pratique ainsi une politique multivectorielle dont le phare reste la « préservation des intérêts serbes ». Depuis 2014, la guerre en Ukraine et les velléités territoriales russes font écho à l’espoir de l’extrême droite nationaliste serbe de récupérer les territoires perdus de l’ex-Yougoslavie. Dès lors, la crainte d’une nouvelle flambée des tensions dans les Balkans resurgit.

Peu évolutives et peu diversifiées, les exportations de la Russie sont issues principalement de l’industrie extractive. Les hydrocarbures et les produits pétroliers représentent en 2019 encore 62,1 % des exportations russes mondiales tandis que les pierres et métaux précieux avec leurs dérivés doublent leur croissance pour atteindre 9 %. Au sein de l’UE, les Pays-Bas, l’Allemagne et l’Italie sont les premiers clients de la Russie, et aussi les plus dépendants. Pourtant, à la suite de la première partie de la crise ukrainienne, on observe entre 2014 et 2016 une baisse de 35 % des exportations de la Russie vers l’UE, qui résulte des restrictions sur la coopération économique, sanctions de l’UE, et des mesures d’embargo décrétées en réponse par Moscou. Bien que l’UE demeure en 2020 le premier partenaire commercial de la Russie avec 40,6 % des exportations russes, cela reste bien inférieur au pic de 2014 durant lequel elles s’élevaient à 52,1 %.
Depuis 2022, les relations économiques et diplomatiques entre l’UE et la Russie se refroidissent encore un peu plus. Paquet de sanctions après paquet de sanctions, l’UE cherche à isoler la Russie pour faire cesser la guerre en Ukraine. Le 30 mai, les Vingt-Sept se mettent d’accord pour mettre en place un embargo et réduire de 90 % les importations de pétrole venues de Russie d’ici la fin de l’année 2022. Dès lors, la question du gaz reste en suspens. Si le gazoduc Nord Stream 2 a été fermé le 22 février 2022 par l’Allemagne après la reconnaissance des régions séparatistes du Donbass par Moscou, la plupart des États européens éprouvent des difficultés à se passer du gaz russe. Un mois et demi après le début de l’invasion, seuls les pays baltes prennent des mesures drastiques en annonçant cesser totalement d’importer du gaz naturel russe. Parallèlement, la Commission européenne propose un plan intitulé REPowerEU pour « diversifier l’approvisionnement en gaz », « accélérer massivement le déploiement des énergies renouvelables » et « faire d’importantes économies d’énergie ». L’objectif est de pouvoir se passer des deux tiers du gaz russe d’ici la fin 2022 afin de conduire à une restructuration totale de l’architecture énergétique de l’UE à l’horizon 2027.
En 1990, l’UE représentait 35,5 % du PIB mondial. Trente ans plus tard, en 2020, elle n’en représente plus que 17,9 %. Deuxième pôle économique derrière les États-Unis (24,7 %) et devant la Chine (17,4 %), elle perd peu à peu du terrain au profit de Pékin. Dans le sillage du dragon chinois, la Russie tente de se frayer un chemin économique malgré ses 2 % de PIB. Afin d’éviter de devenir un vassal de la Chine et le parent pauvre de la « nouvelle guerre froide » face à l’UE et aux États-Unis, la Russie est plus que jamais à la recherche d’un nouvel ordre mondial non occidental et polycentrique.
Les « nouveaux » territoires de l’influence russe
Les BRICS, une ambition russe sur le déclin ?
Dans un contexte d’isolement et de tensions vis-à-vis des puissances occidentales, la Russie cherche à diversifier ses intérêts et son influence dans le monde grâce à de nouveaux partenaires. Pour Moscou, les BRICS apparaissent comme un pôle majeur afin d’exister à l’échelle mondiale. En septembre 2021, en pleine pandémie de Covid-19, le 13e sommet des BRICS est organisé en visioconférence entre les cinq puissances émergentes. Vladimir Poutine ne manque alors pas dans son discours de « promouvoir une interaction mutuellement respectueuse, constructive et significative au niveau mondial, pour renforcer le système multipolaire émergent qui comprend des centres indépendants de croissance économique et d’influence politique ». En d’autres termes, les BRICS, quinze ans après leur création, sont toujours amenés à peser sur l’échiquier géopolitique mondial malgré une réalité mitigée.
Dès 2001, Jim O’Neill, un économiste américain de chez Goldman Sachs, fait naître l’acronyme BRIC pour désigner le Brésil, la Russie, l’Inde et la Chine en tant que puissances émergentes appelées à avoir une croissante supérieure aux pays occidentaux dans les années qui suivent. À partir de 2009, les BRIC font officiellement figure de contrepoids aux puissances occidentales à l’échelle mondiale. Le premier sommet des quatre pays, qui se tient à Ekaterinbourg en Russie à l’initiative de Dmitri Medvedev, alors président de la Fédération de Russie, en est l’illustration. D’une seule et même voix, les BRIC appellent à l’émergence d’un monde multipolaire. À la suite, deux conférences se tiennent en avril 2010 au Brésil pour réformer le système financier international et à Séoul en novembre 2010 où l’Afrique du Sud dépose officiellement sa candidature pour intégrer l’organisation. La demande est acceptée pour composer finalement l’acronyme BRICS actuel.
En 1990, le poids économique des BRICS dans le PIB mondial représente 10 %. En 2018, il atteint 25,5 %. Les pays émergents s’imposent comme un pôle incontournable composé de 42 % de la population mondiale. Néanmoins, si, entre 2000 et 2008, la croissance des BRICS est supérieure aux pays développés, la situation économique de la Russie, de l’Afrique du Sud et du Brésil se dégrade depuis 2014 à la faveur de la baisse du prix des matières premières. Désormais, seules l’Inde et la Chine maintiennent un taux de croissance à plus de 5 % entre 2000 et 2020. En outre, la puissance économique de la Chine devient problématique. Désormais deuxième puissance mondiale, son économie dépasse celle des quatre autres États réunis. Dans ce contexte, les BRICS ne sont plus une priorité de la politique étrangère de Pékin, qui perçoit cette organisation comme une parmi tant d’autres alors que, paradoxalement, il en est le « banquier officieux » [Lo, 2016].
Malgré ce déséquilibre, la Russie est le pays le plus déterminé à augmenter le rôle des BRICS dans le monde. Pour Moscou, cette organisation est primordiale car elle offre une alternative à un ordre mondial unipolaire et un cadre de travail non occidental où elle exerce un rôle central [Lo, 2016]. Dès 2013, Vladimir Poutine appelle les BRICS à devenir un « forum de dialogue » qui permettrait de « rechercher conjointement des solutions aux problèmes clés de la politique mondiale ». Depuis, le président russe est la force motrice de l’organisation en étant à l’origine de la création en 2014 de la Nouvelle Banque de développement, pour concurrencer la Banque mondiale jugée occidentale, et du Fonds de réserve de change commun. Depuis 2014 et l’exclusion de la Russie du G8, les BRICS apparaissent un peu plus aux yeux du Kremlin comme une alternative. L’Inde a ainsi une place à part dans les relations avec Moscou dans la mesure où elle reste son premier client en matière d’armement (23 % du total des exportations russes d’armes entre 2016 et 2020). Son deuxième client, la Chine, représente 18 %.
Pourtant, l’impact géopolitique des BRICS est à minorer. Les discours et les promesses se concrétisent rarement et il n’y a guère que Moscou qui semble leur accorder une réelle importance. Pour pallier cela, l’Afrique du Sud est dès 2013 à l’origine du projet BRICS Outreach Partnership. Avec le concours de la Chine et de la Russie depuis 2017, les trois pays soutiennent désormais le concept de « BRICS Plus », dont l’objectif serait à terme d’accueillir un plus large éventail de pays en développement et émergents afin de peser davantage sur le marché mondial.
La Russie en Amérique latine : tous contre les États-Unis ?
L’Amérique latine constitue un objectif pour le pouvoir russe. Depuis le retour de la guerre en Ukraine, le bloc latino-américain se démarque par de nombreuses prises de position en faveur de Moscou. Le Brésil et le Mexique, les deux plus grands pays de la région, refusent d’imposer des sanctions. Et, en mars, le résultat du vote à l’AGNU pour demander le retrait des forces russes d’Ukraine voit Cuba, la Bolivie, le Salvador et le Nicaragua — auxquels il faut ajouter le Venezuela, qui ne dispose pas de droit de vote à l’ONU —, les alliés traditionnels russes, s’abstenir. Pour Moscou, cette situation est l’illustration d’une diplomatie globalement efficace dans la région depuis une vingtaine d’années, qui profite de la méfiance locale à l’égard de Washington.
Jadis, les relations entre l’Union soviétique et l’Amérique latine étaient symboliques de la diffusion de l’idéologie communiste aux portes des États-Unis. À la fin des années 1980, l’URSS avait noué des relations avec dix-huit États dans la région, dont Cuba, le Venezuela ou encore la Colombie. Par exemple, l’île de Cuba représentait 2,8 % des exportations et 5,1 % des importations soviétiques.
À partir de 1991, la nature des relations diplomatiques change. Boris Eltsine procède à une « désidéologisation » de la politique étrangère russe et entame des contacts avec les alliés américains comme le Guatemala, le Honduras, Belize ou le Panama [Piatakov, 2020].
Au début des années 2000, l’arrivée de Vladimir Poutine à la tête du pouvoir coïncide avec les élections de dirigeants qui partagent le même constat géopolitique que lui. Pour Hugo Chavez au Venezuela, Evo Morales en Bolivie, Rafael Correa en Équateur ou Lula au Brésil, il est nécessaire de favoriser l’émergence d’un monde multipolaire face aux États-Unis. Entre 2005 et 2013, la Russie noue par exemple des relations très fortes avec le Venezuela d’Hugo Chavez, symbolisées par une trentaine de contrats d’armement vendus par Moscou à Caracas.
À partir de 2008, alors que la guerre entre la Russie et la Géorgie ravive les tensions avec les États-Unis, le Venezuela et le Nicaragua reconnaissent l’indépendance de l’Ossétie du Sud et de l’Abkhazie. Puis l’annexion de la Crimée en mars 2014 révèle l’augmentation de l’influence du régime russe dans la région. À l’ONU, la Bolivie, Cuba, le Nicaragua et le Venezuela ne condamnent pas l’opération militaire russe quand l’Argentine, le Brésil, l’Équateur, le Paraguay, le Salvador et l’Uruguay s’abstiennent.
Depuis, Vladimir Poutine répète sa volonté de nouer des partenariats multidimensionnels avec le bloc latino-américain. Il utilise la colère antiaméricaine pour proposer une alternative géopolitique. Au fil de ses visites diplomatiques, il véhicule un discours axé sur la nécessaire multipolarité du monde face à l’impérialisme des États-Unis. Lancée en 2009, RT en Español a pour objectif de diffuser la parole russe. En quelques années, elle concurrence directement les médias américains dans la région avec une audience à la croissance exponentielle qui s’élève à 17 millions de téléspectateurs en 2018 [Piatakov, 2020]. Depuis, la chaîne diffuse en continu un discours anti-impérialiste et antilibéral [Audinet, 2021]. En outre, étant le premier pays à envoyer son vaccin (Sputnik V) contre la Covid-19 dans la région, la Russie cherche à se présenter comme une alternative viable.
Pourtant, cette stratégie ne se concrétise pas du point de vue des relations économiques. Si la dynamique est d’abord forte dans les années 2000, elle stagne depuis. Le volume du commerce bilatéral entre la Russie et l’Amérique latine est de 1,3 milliard de dollars en 1992, de 17,5 milliards en 2013 et de 15,9 milliards en 2019. Ce reflux s’explique notamment par une forte concurrence avec la Chine, la Turquie et la Corée du Sud.
Enfin, diplomatiquement, l’arrivée de la droite au pouvoir en Argentine et au Brésil, symbolisée respectivement par Mauricio Macri en 2015 et Jair Bolsonaro en 2019, révèle le caractère transpartisan de la stratégie russe. Les deux régimes refusent de soutenir les sanctions imposées contre la Russie dans le contexte ukrainien. Dès lors, l’influence de la Russie est efficace auprès de la droite réactionnaire aussi bien que de la gauche populiste. Au Brésil, Jair Bolsonaro ne condamne pas officiellement l’invasion russe de l’Ukraine quand Lula, qui brigue la présidence brésilienne en 2022, se montre très critique à l’égard de Volodymyr Zelensky et des Occidentaux en déclarant que le président ukrainien est « aussi responsable que Poutine dans la guerre ».
La Russie au Moyen-Orient : un acteur (re)devenu central
Interlocuteur à la fois du Hezbollah en Palestine et du gouvernement de Tel Aviv en Israël, allié de l’Arabie saoudite, des Émirats arabes unis (EAU) et de l’Iran, un des premiers pays à avoir conservé son ambassade à Kaboul en Afghanistan à la suite de l’arrivée des Talibans en 2021 et initiateur des bombardements en Syrie en soutien à Bachar al-Assad en 2015, l’État russe est redevenu depuis les années 2010 un acteur majeur du Moyen-Orient. Paradoxalement, la zone ne fait pas partie de la sphère privilégiée des intérêts nationaux de Moscou alors qu’elle est un « lieu traditionnel de l’affirmation de la puissance russe » [Nocetti, 2017]. Fort d’une politique étrangère opportuniste, le Kremlin propose dans la région une voie alternative aux erreurs des projets occidentaux symbolisées par la doctrine du Greater Middle East des États-Unis. En effet, les échecs des guerres en Irak (2003-2011) et en Afghanistan (2001-2021) ont laissé un vide que Moscou souhaite combler.
Fiodor Dostoïevski lui-même écrivait dans son Journal d’un écrivain en 1877 : « Constantinople et la Corne d’Or seront à nous […] car non seulement c’est un port illustre qui maîtrise les détroits, centre de l’univers, arche de la Terre, mais encore car la Russie, ce formidable géant, doit enfin s’évader de sa chambre close où il a grandi au point que sa tête vient heurter le plafond, pour remplir ses poumons de l’air libre des mers et des océans […]. C’est toujours cette sempiternelle question d’Orient qui revient à l’horizon. » Pour le Kremlin, l’espace levantin représente un lieu stratégique de contrôle mais aussi d’héritage de la pensée messianique russe qui fait de Constantinople la deuxième Rome et de Moscou, la troisième. D’un point de vue purement géostratégique, pénétrer le Moyen-Orient offre au régime russe un accès aux mers chaudes ouvertes afin de désenclaver son territoire composé essentiellement d’espaces maritimes fermés.
Dès 1783, Catherine II s’empare de la Crimée et fonde Sébastopol. Puis la guerre de Crimée de 1853 voit l’Empire russe échouer aux portes de la Méditerranée face à la France et au Royaume-Uni. C’est véritablement au lendemain de la Seconde Guerre mondiale que la Russie reprend pied dans la région. En 1971, l’URSS et la Syrie conviennent d’un accord pour la création de l’installation navale soviétique de Tartous, qui perdure à ce jour. Si la décennie noire de 1990 voit la Russie s’éloigner du Moyen-Orient, Evgueni Primakov, ministre des Affaires étrangères de la Russie entre 1996 et 1998 et arabophone, appelle la Russie à être une « alternative aux États-Unis » [Ter Minassian, 2017]. Des paroles aux actes, Vladimir Poutine accentue l’influence russe dans la zone peu après son arrivée au pouvoir. Il dénonce la guerre d’Irak, retisse les liens moyen-orientaux de l’époque soviétique, étend et approfondit les relations russes avec Israël et l’Arabie saoudite dont il accueille le roi Abdallah à Moscou en 2003. Puis, en août 2015, Bachar al-Assad et Vladimir Poutine signent un traité pour permettre à la Russie d’utiliser l’aéroport de Khmeimim à des fins militaires « gratuitement » et « sans limite de temps ». Disposant désormais de deux avant-postes militaires au sein de la Méditerranée — surnommée dans les années 1990 le « lac de l’OTAN » —, la puissance russe cherche à s’imposer au Moyen-Orient comme une puissance militaire et économique incontournable [Delanoë, 2014]. Le déploiement du média RT arabophone dans la région au cours des années 2010 est rapidement couronné de succès en devenant le site d’information en ligne le plus visité de Syrie [Limonier et Pawlotsky, 2019].
Depuis le début des années 2000, le pouvoir russe propose une doctrine locale de maintien et de soutien des régimes en place, destinée à stabiliser la région. Suivant cette logique, il n’est pas favorable aux « printemps arabes » du début des années 2010. Afin d’être accepté, le Kremlin n’hésite pas à mettre en avant son modèle fédéral pluriethnique, multiculturel et plurireligieux, ce qui lui permet de dialoguer avec les chrétiens d’Orient, les juifs d’Israël, les musulmans chiites d’Irak, d’Iran et de Syrie, ou encore les sunnites de Jordanie, d’Égypte et d’Arabie saoudite. Jouant de la forte minorité musulmane de Russie — 25 millions en 2020 selon le grand mufti de Russie, Cheikh Ravil Gainutdin —, Vladimir Poutine fait par exemple accorder à son pays le statut d’observateur à l’Organisation de la coopération islamique (OCI) en 2005. Selon la même logique, il entretient des liens étroits avec Israël — il a rencontré à neuf reprises Benjamin Netanyahou entre 2015 et 2018 —, où ont migré plus d’un million de juifs orthodoxes venant de Russie dans les années 1990, tout en vantant le soutien soviétique à l’origine de la création de l’État juif en 1947 [Bauchard, 2012].
Partenaire pragmatique, la Russie s’affiche également comme un allié économique dans la région. La construction d’une zone industrielle russe à Port-Saïd sur le canal de Suez, les multiples contrats dans le domaine du nucléaire civil par l’intermédiaire de l’entreprise russe Rosatom en Égypte, en Jordanie et en Arabie saoudite ou encore les exportations d’armes russes au Moyen-Orient constituent un « levier d’influence géopolitique pour la Russie » [Bret, 2017].
Néanmoins, cette stratégie connaît les limites que la « diplomatie multilatérale » russe au Moyen-Orient suppose [Ter Minassian, 2017]. Membre de l’OTAN, la Turquie est un partenaire compliqué pour Moscou.
Parfois, la tendance est au rapprochement. En 2017, par exemple, les deux États signent un accord d’armement militaire à hauteur de 2,5 milliards de dollars comprenant plusieurs unités du système de missiles S-400 russe. Parallèlement, la coopération sur le Turkish Stream — un gazoduc allant de la Russie jusqu’à la Turquie sous la mer Noire — depuis 2014 est pleine et entière.
Souvent, les relations entre les deux États se tendent. En avril 2021, le président ukrainien Volodymyr Zelensky est accueilli à Ankara par Recep Tayyip Erdogan. Cette rencontre se conclut par un accord qui prévoit la « fin de l’occupation de la Crimée et des régions de Donetsk et de Louhansk ». Ceci engendre la suspension des vols entre la Russie et la Turquie pour un mois et demi à l’initiative de Vladimir Poutine, officiellement pour raisons sanitaires. À l’instar du président russe jouant sur plusieurs tableaux, Recep Tayyip Erdogan fait le grand écart entre la Russie et les puissances occidentales dans le but de poursuivre ses propres intérêts. Son intervention au Haut-Karabakh en octobre 2020 au sein même de l’espace privilégié du pouvoir russe en est l’illustration.
Le retour de la Russie en Afrique
Matérialisation des nouvelles stratégies russes d’influence au XXIe siècle, le « retour en force de la Russie » en Afrique pour concurrencer les États-Unis et la Chine s’accélère depuis la fin des années 2010 [Kalika, 2019]. Opportuniste, Moscou cherche d’abord à y exploiter les failles montrées par les États occidentaux en affaiblissant leurs alliances, souvent mises à mal par leur statut d’anciens colons [Lebœuf, 2019]. En outre, la reconfiguration des relations internationales avec l’essor de nombreux pays émergents comme la Chine ou l’Inde fait de l’Afrique un nouveau « terrain de confrontation entre les anciennes et les nouvelles puissances » [Arkhangelskaya, 2013].
Les relations entre la Russie et le continent africain sont anciennes. Dès les années 1950, les dirigeants soviétiques mettent en place une succession d’accords de coopération qui permettent notamment à 25 000 Africains de venir étudier dans les universités militaires, politiques et techniques soviétiques afin de renforcer les liens entre les deux régions. Ambitieuse, l’Union soviétique soutient en 1960 à l’ONU la « Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays et peuples décolonisés » et souhaite faire de l’Afrique un partenaire stratégique de premier plan dans le contexte de la guerre froide afin de faire front contre le bloc de l’Ouest [Arkhangelskaya, 2013].
À partir de la seconde moitié des années 1980, l’URSS puis la Russie délaissent pourtant le continent africain. Neuf ambassades et quatre consulats ferment en 1992 à l’initiative de Moscou. En conséquence, la doctrine de politique étrangère russe de 2016 présente l’Afrique à la 99e et dernière place de ses priorités internationales. Pourtant, en dépit de ce statut marginal, le ministère des Affaires étrangères russe privilégie alors une « coopération diversifiée » destinée à servir les « intérêts communs » des pays africains et de la Russie par l’intermédiaire de la « prévention » et du « règlement des conflits en Afrique ».
Depuis le début du conflit ukrainien en 2014, la Russie cherche à multiplier ses activités et à trouver de nouveaux partenaires économiques en raison des sanctions occidentales adoptées à son encontre, de l’entrée en vigueur de l’UEEA et du début des frappes russes en Syrie [Kalika, 2019]. En raison de l’héritage soviétique du soutien à la décolonisation, la Russie jouit d’une réputation globalement positive en Afrique par opposition aux anciens colons. En octobre 2019, le sommet Russie-Afrique de Sotchi est l’occasion pour Vladimir Poutine d’accueillir quarante-trois chefs d’État africains et de se présenter comme un partenaire économique sérieux, un prestataire de sécurité et une digue contre les potentielles révolutions intérieures fomentées par les anciennes puissances coloniales [Audinet, 2021]. C’est le premier sommet africain de la Russie postsoviétique et le symbole de la volonté du pouvoir russe de renouer des liens avec les nations africaines.
Si la Russie cherche à être un partenaire influent en Afrique, comme en témoignent ses quarante ambassades (quarante-sept pour la France, quarante-huit pour les États-Unis et cinquante-deux pour la Chine), elle est toujours un « nain économique » sur le continent à la fin de la décennie 2010 [Kalika, 2019]. En 2017, les échanges commerciaux entre l’Afrique du Nord et la Russie s’élèvent à seulement 17 milliards de dollars. À titre de comparaison, les échanges entre l’Afrique et l’UE, la Chine, l’Inde, les États-Unis et la Turquie représentent respectivement 275, 200, 70, 53 et 20 milliards de dollars. Néanmoins, la Russie est le premier pays exportateur d’armement en Afrique subsaharienne devant la Chine et la France. Percevant l’Afrique comme un territoire à conquérir d’un point de vue économique, Vladimir Poutine souhaite doubler le volume des échanges commerciaux entre la Russie et le continent africain d’ici 2024.
Le groupe Wagner : la stratégie du « déni plausible »Le groupe Wagner est une société militaire privée russe dont l’objectif est de fournir des mercenaires à l’étranger pour protéger les intérêts du Kremlin. Fondé en 2014 par un ancien des Spetsnaz, Dmitri Outkine, il est financé par l’oligarque Evgueni Prigojine, surnommé le « cuisinier de Vladimir Poutine » après avoir fait fortune dans les cantines. Depuis, le groupe est présent dans de nombreux conflits. Il participe notamment à l’annexion de la Crimée, à la crise syrienne du côté de Bachar al-Assad ou encore à la deuxième guerre civile centrafricaine. En 2022, il exerce une influence en Syrie, en Libye, au Mali, au Soudan, à Madagascar, au Mozambique, au Cameroun, au Venezuela et en Ukraine. Son effectif est difficile à évaluer, mais il compterait environ 10 000 hommes. Interrogé régulièrement sur le sujet, le Kremlin pratique la stratégie du « déni plausible » en affirmant ne pas avoir connaissance de ces activités. Les milices privées sont en effet officiellement interdites en Russie.
Sur le terrain, le groupe Wagner forme les militaires étrangers au combat tout en s’ingérant régulièrement dans les affaires militaires et politiques des pays concernés. Accusé par l’ONU de nombreuses exactions, (tortures, exécutions sommaires, détentions arbitraires), le groupe Wagner répond en véhiculant localement une rhétorique favorable aux autorités russes. Actif principalement sur le continent africain, il se démarque depuis 2018 par sa rhétorique antifrançaise. Par exemple, le groupe est très présent en Centrafrique où il participe à l’organisation de l’armée locale et protège le régime de Faustin-Archange Touadéra. Fin 2021, la France est contrainte de cesser toute relation avec Bangui.
Parallèlement, en septembre de la même année, les soupçons d’ingérence russe via le groupe Wagner s’étendent au Mali, alors que la France annonce aux autorités de Bamako son retrait des forces liées à l’opération Barkhane. En avril 2022, la guerre informationnelle entre la Russie et la France en Afrique prend une nouvelle dimension avec la découverte du charnier de Gossi, où était basé un camp de l’armée française. Vidéos à l’appui, Paris accuse les mercenaires de Wagner d’avoir volontairement enterré des cadavres maliens pour incriminer les forces militaires de Barkhane. De concert, Moscou et la junte malienne nient les faits et accusent la France d’exactions militaires.
Multiples, ces situations sont révélatrices des nouvelles méthodes russes d’influence à l’étranger dont il est difficile pour le moment de prouver les liens directs avec Moscou mais qui se révèlent efficaces.

Depuis la création des versions française et arabe de Sputnik et RT au début des années 2010, le pouvoir russe a pénétré l’espace médiatique francophone et arabophone, dont l’Afrique représente le réservoir le plus prometteur avec 141 millions de francophones africains en 2018. Dès lors, la coopération russo-africaine dans le domaine médiatique à l’initiative de Moscou s’est renforcée par l’intermédiaire de nombreuses offres d’emploi, de stages ou de partenariats. Sur le fond, les informations véhiculées par ces deux médias sont généralement très critiques vis-à-vis des anciennes puissances coloniales, offrent une vision positive du pouvoir russe et valorisent l’indépendance des pays africains. Signe de la normalisation des médias russes en Afrique, leurs contenus informationnels sont désormais relayés de façon indistincte et régulière par une pluralité de médias africains, ce qui laisse présager une implantation durable de l’information russe dans la région [Limonier, 2018a]. Confirmant cette tendance, en juillet 2022, le média Sputnik France, alors interdit par l’UE depuis le début de la guerre en Ukraine, est renommé Sputnik Afrique. Cette mutation illustre le virage de l’appareil médiatique russe francophone vers l’Afrique, accru par le contexte ukrainien.
Enfin, la présence renforcée d’« entrepreneurs d’influence » russes, comme Konstantin Malofeïev ou Evgueni Prigojine, des activités desquels Moscou affirme ne pas avoir connaissance, illustre un autre pan de l’influence russe à l’étranger : la coopération militaire informelle. Les deux hommes sont des oligarques proches du pouvoir qui usent de leur fortune pour diffuser l’influence du Kremlin en Afrique sans que ce dernier en soit officiellement à l’initiative. Cette stratégie de « déni plausible » est d’autant plus efficace qu’Evgueni Prigojine est lié directement à l’Internet Research Agency (l’« usine à trolls de Saint-Pétersbourg ») et au groupe Wagner, une société russe paramilitaire très présente en Afrique.
Désormais, le modeste mais réel retour russe en Afrique permet de mieux comprendre les aspects opportunistes et clientélistes du régime russe dans un contexte d’isolement avec les puissances occidentales.
L’Arctique : une nouvelle route de la soie ?
Enfin, pour dépasser son caractère principalement bicontinental, le pouvoir poutinien cherche également à investir de nouveaux territoires afin d’être à la pointe des enjeux géopolitiques de demain. Dans ce contexte, l’Arctique est une opportunité.
En mai 2020, le méthanier brise-glace Christophe de Margerie, qui bat pavillon chypriote, franchit la partie orientale de la route maritime du Nord (RMN) de la Russie. Escorté par le célèbre brise-glace nucléaire russe Yamal, il rejoint la Chine avec à son bord plusieurs tonnes de gaz naturel liquéfié. C’est la première fois de l’histoire qu’un méthanier franchit la RMN si tôt dans l’année. Huit mois plus tard, le navire reproduit l’exploit, sans brise-glace à ses côtés cette fois, et rallie la Chine à Rotterdam en onze jours et dix heures à peine. La RMN entre l’Europe et l’Asie s’ouvre peu à peu tout au long de l’année. Les raisons en sont le réchauffement climatique, la fonte des glaces en Arctique et les mutations géopolitiques qui en découlent.
La géopolitique de l’Arctique est unique. Contrairement à l’Antarctique, l’Arctique n’est pas un continent mais une région dont le centre — le pôle Nord — n’appartient à personne car il est constitué entièrement d’eau douce congelée dont la taille varie en fonction du climat. Il est un « espace à géométrie variable » [Hohmann, 2017], dont les frontières évoluent en fonction des critères utilisés (pergélisol, climat, peuples ou encore banquise). De facto, il est régi par le droit de la mer. Les États environnants peuvent en revendiquer le contrôle depuis leurs côtes jusqu’à 200 milles, soit environ 370 km. Trop éloigné de ces frontières, le pôle Nord ne peut légalement être possédé. En revanche, la région qui l’entoure est officiellement partagée entre huit États : le Canada, les États-Unis, la Finlande, la Norvège, la Suède, l’Islande, le Danemark et la Russie. Ces pays forment également le Conseil de l’Arctique, dont la mission de coopération depuis 1991 vise à pacifier la région. Les plus grandes puissances de la planète s’y retrouvent donc pour tenter de se répartir ce qui est en train de devenir la principale route maritime du globe et l’un des enjeux géopolitiques majeurs à venir. Pour Vladimir Poutine, la Sibérie et l’Extrême-Orient, dont l’Arctique fait partie, sont une « priorité nationale pour tout le XXIe siècle ».
Si l’ouverture de la RMN est une révolution, l’Arctique n’est pas à proprement parler une nouvelle voie de la géopolitique russe. Sous l’URSS, la zone est utilisée à des fins variées : goulags, stationnement d’unités militaires, extraction minière, industrie. Au moment de la guerre froide, l’Arctique russe est une zone vitale pour le pouvoir soviétique afin d’avoir une profondeur stratégique face à la marine américaine. Signe de son importance, l’espace arctique soviétique est fermé à tous les navires étrangers entre 1922 et 1967.
À la fin de la guerre froide, l’Union soviétique s’ouvre peu à peu et Mikhaïl Gorbatchev met en place un système d’escorte de navires étrangers par l’intermédiaire de brise-glace russes. Puis la chute de l’URSS change la donne. La fonte des glaces entraîne l’ouverture d’une « route de la soie polaire », autrement appelée la « route maritime du Nord » (RMN) (Severny Morskoï Pout’) ou « passage du Nord-Est ». À partir de 1991, le Règlement de navigation sur la route maritime du Nord autorise toutes les nations à naviguer dans la région. Les pays limitrophes voient s’ouvrir une nouvelle source potentielle de revenus par l’intermédiaire des droits de passage et des services de pilotage, qui deviennent des instruments géopolitiques.
Les années 2000 sont marquées par la croissance exponentielle du trafic sur la RMN. Désormais navigable six mois de l’année, de l’été à l’automne durant le « jour arctique » grâce à des brise-glace, elle offre des possibilités économiques nouvelles en permettant de relier l’Atlantique au Pacifique par l’intermédiaire du détroit de Béring et de la Russie. C’est la plus courte voie maritime de l’Europe à l’Asie. Concrètement, le trajet Rotterdam-Shanghai via le passage du Nord-Est est long de seulement 15 100 km, contre 16 900 km pour le passage du Nord-Ouest, 19 700 km par le canal de Suez et 25 400 km par le canal de Panama, les principales routes maritimes de la planète. Ce « raccourci » permet d’économiser plus de dix jours de navigation aux bateaux-cargos. À l’échelle de l’histoire du commerce maritime, c’est une révolution. Pour la Russie, les 4 000 km qui séparent le détroit de Béring de la mer de Kara deviennent un corridor stratégique de revenus liés aux taxes, d’exportation de ressources naturelles abondantes et de transport de fret entre l’Europe et l’Asie.
L’intérêt est également énergétique. En 2000, selon les calculs de l’Institut d’études géologiques des États-Unis, le plateau arctique aurait emprisonné plus d’un quart des réserves mondiales de pétrole et de gaz non découvertes. Fin 2020, la zone arctique fournit plus de 80 % du gaz naturel combustible et 17 % du pétrole à la Fédération de Russie. De plus, le plateau continental russe dans la région contiendrait plus de 85,1 billions de m3 de gaz et 17,3 milliards de tonnes de pétrole. Dans ce contexte, les enjeux financiers à long terme sont énormes et les autorités russes font de l’Arctique une priorité.
À peine devenu président, Vladimir Poutine dépose une demande officielle à la Commission des Nations unies en décembre 2001. Selon lui, les dorsales de Lomonossov et de Mendeleïev s’étendraient du plateau sibérien jusqu’au pôle Nord. Dès lors, la zone économique exclusive (ZEE) de la Russie devrait être augmentée de 1,2 million de km2. Outre un accroissement significatif de la taille de son territoire, la Russie accéderait à de potentiels dépôts d’hydrocarbures — 4,9 milliards de tonnes selon le gouvernement russe — et augmenterait son espace de contrôle militaire et économique sur la région. En réponse, l’ONU demande des preuves.
En 2004, le Danemark et le Canada cherchent à leur tour à établir leur souveraineté sur la région. Pourtant, en août 2007, un sous-marin russe plante un drapeau au fond de l’océan Arctique, au pôle Nord, à plus de 4 261 m sous le niveau de la mer afin de signifier les certitudes géologiques russes. À la suite, Dmitri Medvedev fait publier en 2009 « Les principes de la politique d’État de la Fédération de Russie dans l’Arctique jusqu’en 2020 et au-delà ». Ce texte met l’accent sur les quatre axes politiques majeurs de la Russie en Arctique : le contrôle des ressources naturelles, le maintien de la paix et de la coopération, l’écologie et le contrôle du passage du Nord-Est. En 2015, la Russie fait une nouvelle demande d’extension territoriale aux Nations unies. Celle-ci est refusée à nouveau.
Forte de son emprise sur une bonne partie de la RMN, la Russie renforce ses positions. Si la présence d’une grande partie de l’arsenal nucléaire russe sur la péninsule de Kola existe depuis la chute de l’URSS, le déploiement de nombreuses bases militaires russes s’y est accru depuis 2007. Il doit permettre à Moscou de renforcer ses positions et lui offre la possibilité d’entraîner ses troupes dans des conditions extrêmes. La reconstruction de la base militaire ultramoderne Trèfle du Nord située sur l’île de Kotelny — au-delà du cercle polaire — en 2014 en est l’illustration. Cette dynamique est source de tensions avec les pays de l’OTAN, qui répondent par des entraînements militaires, des survols aériens ou des patrouilles maritimes.
Dans ce contexte, Vladimir Poutine déclare en 2017 que « le changement climatique fournit des conditions plus favorables pour développer le potentiel économique de cette région. […] Actuellement, le long de la voie du Nord, 1,4 million de tonnes de marchandises sont transportées par cargo ; en 2035, ce chiffre sera de 30 millions ». Deux ans plus tard, l’Arctique représente 10 % de l’ensemble des investissements de la Fédération de Russie.
Si le pays déploie autant de moyens militaires et économiques dans cet espace, c’est en raison du fait que les plus grandes puissances de la planète, telles que la Chine et les États-Unis, s’y intéressent. En 2018, le discours de Xi Jinping révèle la volonté chinoise de faire du passage du Nord-Est une nouvelle « route de la soie polaire » ou « route de la soie des glaces ». Pour le Kremlin, c’est une occasion unique de capitaliser sur ses avantages territoriaux et d’approfondir ses relations avec la Chine.
Peu après l’annexion de la Crimée en 2014, Moscou noue d’importants partenariats avec la Chine, dont le gigantesque projet de gaz naturel liquéfié Yamal LNG est le plus gros symbole. La filiale China National Petroleum Corporation (CNPC) obtient 20 % des parts et le Fonds de la route de la soie, qui appartient à l’État chinois, 9,9 %. Pourtant, la différence de représentations en Chine et en Russie à l’égard de cet événement est symptomatique du déséquilibre qui existe entre les deux puissances. Si, en Russie, cet événement est avant tout présenté comme un franc succès acquis grâce aux autorités locales, en Chine, il est davantage perçu comme une marque de supériorité de Pékin sur Moscou [Alexeeva et Lasserre, 2020].
Face à cette collaboration sino-russe, l’administration américaine cherche à réagir. En mai 2019, les États-Unis refusent de signer un texte au prétexte qu’il comporte la mention « dérèglement climatique » et accuse par la suite Chine et Russie de s’approprier un espace qui ne leur appartient pas. « Nous sommes en train d’organiser des manœuvres militaires, de reconstruire notre flotte de brise-glace, d’augmenter le financement des garde-côtes », menace Mike Pompeo, le secrétaire d’État américain. En réponse, le 26 octobre 2020, Vladimir Poutine signe un document intitulé « La stratégie de développement de l’Arctique jusqu’en 2035 », dans lequel il est précisé que « le potentiel de conflit dans l’Arctique nécessite une augmentation constante de la capacité de combat des groupements de troupes des forces armées et de la création d’organes militaires dans la zone Arctique de la Fédération de Russie ». Il est également stipulé que la fonte des glaces, l’ouverture progressive de la RMN et l’apparition potentielle de nouvelles épidémies contraignent Moscou à renforcer son emprise armée sur le territoire.


Conclusion

La Russie fait la politique de sa géographie. Aux plaines et steppes ouvertes à l’ouest, aux mers fermées du Nord et du Sud, le Kremlin répond depuis des siècles par des velléités expansionnistes pour se prémunir d’une potentielle invasion. En proie au syndrome de la forteresse assiégée, le pays doit composer avec des frontières naturelles pratiquement inexistantes, qui le rendent vulnérable. Cet aveu d’impuissance est révélateur du complexe obsidional russe qui fait osciller ses dirigeants entre la certitude de leur puissance et la réalité de leur fragilité.
C’est probablement cette ambiguïté qui a conduit Vladimir Poutine à envahir l’Ukraine et à commettre quatre erreurs majeures : il a surestimé ses forces militaires, sous-estimé l’armée de Volodymyr Zelensky, mal évalué la réaction de la population ukrainienne et s’est fourvoyé sur la capacité occidentale à faire preuve de cohésion. Jusqu’alors, il avait fait sienne la « puissance de l’imaginaire ». L’échec de la guerre éclair l’a confronté à la réalité et a levé le voile sur la teneur de son pouvoir. Depuis, il s’esseule à mesure que l’Occident se renforce via les processus d’intégration de l’Ukraine et de la Moldavie à l’UE ainsi que de la Finlande et de la Suède à l’OTAN. Vladimir Poutine voulait affaiblir l’Occident ? Il l’a, semble-t-il, renforcé.
Plus largement, le président russe avait fait de la stabilité un argument pour justifier son autorité. L’« opération militaire spéciale » remet en cause cette stratégie. Désormais, son règne est fragilisé. La Russie est entrée dans une nouvelle ère dont il est encore difficile de voir les contours. Isolée par les puissances occidentales, elle cherche toujours à construire un nouvel ordre mondial polycentrique pour devenir le pivot eurasiatique de la planète, promis par sa géographie. Plus de trente ans après la chute de l’URSS, la Russie a néanmoins retrouvé une place prépondérante dans le concert des nations. Mais à quel prix ?
Dès 2000, la restauration de la « verticale du pouvoir », la politique de recentralisation et la tentative d’administration du capitalisme entreprises par le président russe ont pour objectif de rendre à la Russie sa souveraineté mise à mal dans les années 1990. Dans ce contexte, le Kremlin durcit peu à peu son régime pour éviter un morcellement de son territoire en proie aux multiples forces centrifuges des oppositions en Russie. D’une part, la jeunesse des grandes villes millionnaires s’exprime régulièrement dans la rue lors de manifestations plus ou moins importantes. D’autre part, éloignées géographiquement et/ou culturellement du Kremlin, les républiques deviennent le théâtre d’une opposition qu’on croyait disparue depuis les deux guerres de Tchétchénie. Dès lors, il n’est pas rare d’assister à des manifestations populaires aussi bien à Moscou ou Saint-Pétersbourg que dans les confins russes représentés par Khabarovsk ou Elista. Nouveaux lieux de la contestation, les réseaux sociaux servent de canaux d’expression et de communication aux opposants hors système. Régulièrement réprimés, ces derniers révèlent au grand jour un pouvoir devenu autoritaire qui refuse le dialogue.
À l’étranger, les intérêts de la Russie se lisent sur une carte. À cheval entre l’Europe et l’Asie, la puissance russe regarde dans deux directions à la fois. À l’ouest, le « monde russe » et l’« étranger proche » forment deux concepts indissociables mobilisés par le Kremlin pour justifier son influence en ex-URSS. À l’est, la Russie cherche à diversifier ses partenaires et ses activités par l’intermédiaire d’une politique foncièrement eurasiste qui fait de l’espace postsoviétique et de l’Asie les territoires privilégiés de sa puissance au XXIe siècle.
Successivement, les révolutions de couleur dans l’espace postsoviétique, la guerre en Géorgie (2008), le retour de Vladimir Poutine au pouvoir en 2012, l’annexion de la Crimée (2014), l’intervention militaire en Syrie (2015) puis l’invasion de l’Ukraine (2022) constituent une trame qui concrétise le retour russe. Selon Moscou, le déploiement de l’UE et des bases militaires de l’OTAN en ex-URSS et dans les anciens pays du pacte de Varsovie constitue une menace contre la Russie à laquelle il faut répondre. Afin de contrer l’influence occidentale dans ce qu’il considère comme son « espace vital », le Kremlin conduit depuis 2008 une stratégie d’influence protéiforme.
Entre hard power (Géorgie en 2008, Ukraine depuis 2014), soft power (création de RT en 2005, de la Fondation Rousski Mir en 2007, de l’agence Rossotroudnitchestvo en 2008 et de Sputnik en 2014), smart power (Abkhazie, Ossétie du Sud-Alanie, Transnistrie ou encore Haut-Karabakh) et sharp power (diffusion de fake news, tentatives d’influencer des élections étrangères), le pouvoir russe crée, réactive et mobilise tous les attributs de sa puissance. Cette « guerre hybride » connaît des effets contradictoires. Certains pays de l’ex-URSS ont déjà fait le pas de côté en direction de l’Occident depuis longtemps (Lettonie, Estonie, Lituanie). D’autres cherchent à le faire mais en sont empêchés par la puissance russe (Moldavie, Ukraine, Géorgie). Finalement, seuls le Bélarus et l’Arménie restent fidèles à Moscou, tandis que les pays d’Asie centrale prônent une politique multivectorielle et font le grand écart avec la Chine.
À l’échelle mondiale, ce que d’aucuns appellent la « nouvelle guerre froide » est plurielle et asymétrique. Si la Russie est encore la première puissance nucléaire, ses moyens économiques et militaires sont largement surestimés. Quatrième budget militaire et onzième PIB de la planète en 2021, la Russie est une puissance en trompe-l’œil qui sème la confusion chez ses opposants. Les instruments de diplomatie publique et les plateformes médiatiques du Kremlin ont pour objectif de déformer la réalité et de faire apparaître les failles des régimes occidentaux tout en gonflant la perception de la puissance russe. Par exemple, l’utilisation des grands événements sportifs internationaux ou du vaccin Sputnik V participe de ce nation branding positif, destiné à promouvoir la Russie dans le monde. Dans le même temps, les régulières cyberattaques ou autres fake news propagées par Sputnik et RT révèlent un État belliqueux.
Si la Russie défend et favorise la montée de l’extrême droite, le retour des populismes ou encore le traditionalisme, elle n’est pas responsable des mouvements sociétaux de fond qui parcourent la planète depuis le début des années 2010. Dès lors, le fait que la Russie ait une existence plus imposante sur la scène internationale que la réalité de sa puissance est un succès stratégique du Kremlin.
Afin de concrétiser son influence, Moscou appelle régulièrement les pays des BRICS, de l’OCS, de l’OTSC et de la CEI à s’unir pour peser de tout leur poids dans la balance géopolitique mondiale. De fait, les pôles asiatique, africain ou encore latino-américain deviennent ou redeviennent des terrains sur lesquels la Russie cherche à exercer son influence à mesure qu’elle s’éloigne de l’UE et des États-Unis. Pourtant, les résultats de cette politique multivectorielle sont mitigés. Quelques succès épars ne peuvent masquer un isolement croissant lié à une politique guerrière.
Désormais, la Russie est à la croisée des chemins. Elle a accéléré son « pivot vers l’Est » entamé dès le début des années 1990 afin de profiter de l’élan chinois pour être pleinement intégrée au monde de demain. Pourtant, elle court le risque de devenir dépendante d’un pays qui suit scrupuleusement ses intérêts et dispose d’une puissance économique incomparable. Au monde multipolaire que le président russe appelle de ses vœux semble parfois se substituer un nouveau monde bipolaire entre l’Occident et l’Orient, au sein duquel la Russie serait intégrée de facto au giron chinois. C’est sans doute le principal risque du choix stratégique opéré par le Kremlin.
Entre l’Est et l’Ouest, la Russie cherche sa propre voie, son propre système. Démocratique dans les années 1990, semi-autoritaire dans les années 2000, son régime est désormais autoritaire et semble avoir pris la direction de la sinisation. Contrôle des médias, interdiction de certaines opinions, répressions : la guerre en Ukraine a accéléré la mue autoritaire du régime.
Le règne de Vladimir Poutine n’est pas terminé. Techniquement, il peut rester au pouvoir jusqu’en 2036. Sa posture politique porteuse d’un discours messianique lui confère une aura toujours très forte en Russie. Pourtant, elle est de plus en plus fragilisée. À mesure que son autoritarisme se renforce, les failles de son régime apparaissent au grand jour.
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